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AI&E1CBI.ÉB Z.XOIS2.AT1VE. 

Depuis l'ouverture de la séance, le débat s'était traîné 

languissant et fastidieux, de délibération en délibération 

et de projets en propositions, sans que le moindre inci-

dent vînt réveiller les esprits engourdis et donner un 

peu de vie et de couleur aux exhibitions parlementaires. 

La véritable séance n'a commencé que vers cinq heures, 

et tout d'un coup, la Montagne aidant, nous nous sommes 

trouvés en plein tumulte; nous avons assisté à une de ces 

scène» de trépignemens et de clameurs, comme savent si 

bien les provoquer et les entretenir les membres de l'ex-

trême gauche. C'est à l'occasion de la seconde lecture 

de la proposition de M. Fouquier d'Hérouel, sur les 

circonscriptions électorales que cette agitation a éclaté; 

nous regrettous d 'avoir à dire que le signal en a été don-

né par un orateur qui, tout en appartenant à la minorité 

radicale, a plus d'une fois protesté hautement à la tribune 

Je son respect pour la majorité. M. Emile Barrault s'est 

aujourd'hui infligé à lui-même un triste démenti ; il a 

poussé l'oubli de la réserve que l'on se doit entre mem-

bres d 'une même Assemblée, jusqu'à s'écrier, en faisant 

allusion au premier vote par lequel il avait été décidé 

que la proposition de M. Fouquier d'Hérouel serait ad-

mise au bénéSce d'une deuxième délibération : « Nous 

n'étions que deux cents pour défendre la Constitution; 

TOUS étiez quatre cents qui vouliez y faire brèche. » 

C'est assurément un argument fort commode que l'ac-

cusation d'avoir violé la Constitution ; comme l'a fait 

remarquer très à-propos le rapporteur de la Commis-

mission, M. Gaslonde. Cet argument-là dispense de tous 

litres. La Montagne, qui est si souvent à court de bonnes 

raisons , est naturellement toujours disposée à l'em-

ployer ; aussi a-t-elle applaudi avec une sorte de fureur 

MX paroles injurieuses de M. Emile Barrault ; maisl'o-

fiteur n'en a pas moins été rappelé formellement à l'or-

dre. M. Emile Barrault a vouiu alors user du droit d'ex-

plication que le règlement donne à tout membre frappé 

ÏUU rappel à l'ordre, et il a soutenu qu'il lui était per-

""8, tant que les trois délibérations n'étaient pas épui-

ses, de qualifier la proposition comme il jugeait con-

venable de le faire. Mais personne n'avait contesté son 

droit d'appréciation ; ce que M. le président Dupin 
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 a refusé avec fermeté , malgré les emportemens 
]
;
;
 la Montagne, c'était le droit de calomnier, ainsi qu'il 

a
 ait, un premier vote de l'Assemblée et de jeter à la 
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Çe de la majorité le reproche d'avoir voulu faire brèche J la Constitution. Cette distinction si simple et si juste a 

> i bondir l'extrême gauche, qui ne comprend pas, à ce 

P paraît, qu'on puisse discuter sans déverser le soup-
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'fct l'outrage sur la tête de ses adversaires ; elle n'a 

«été non plus du goût de l'honorable M. Charamaule, 

jP a semblé croire que la liberté de la tribune était in-
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essee à ce qu'on pût s'y abandonner impunément aux 

-s grandes violences de langage. C'est un malheur 
1
 cloute que M. le président ait encouru le blâme de 

^wntagne et la désapprobation de M. Charamaule, 

^ 3 il est homme à pouvoir se passer de leur assenti-

' . « et a maintenir, malgré tout, ses droits présidentiels 
s
 toute leur étendue, sous sa responsabilité. 
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conscriptions; elle ne leur impose nullement l'obligation 

d'user de la faculté qu'elle veut leur conférer; elle les 

laisse juges de l'opportunité des fractionnernens; elle ne 

leur commande point d'épuiser leur droit. La seule pres-

cription absolue qu'elle renferme a précisément pour ob-

jet de faire ressortir le peu de fondement des griefs arti-

culés par ceux qui lui reprochent d'aboutir au vote à la 

commune. On sait en effet que la proposition exige que 

toute section électorale soit composée d'au moins cinq 

cents habitans; ce qui exclut de droit plusieurs milliers 

de communes. M. le général Bedeau a cependant déclaré 

éprouver des scrupules, en présence du texte de la Con-

stitution; scrupules fort tardifs à coup sûr, et qu'il eût 

beaucoup mieux valu exprimer au temps où la Consti-

tuante décréta que chaque canton pourrait être divisé 

en quatre circonscriptions. Cette déclaration de M. le 

général Bedeau lui a mérité de vifs applaudissemens de 

la part de la Montagne; il est à croire que l'honorable 

■général s'en serait bien passé. 

La discussion continuera demain sur la proposition de 

M. Fouquier d'Hérouel. 

Nous nous contenterons de mentionner les projets dont 

l'Assemblée s'était occupée au début de la séance. L'a-

mendement présenté hier par M. Francisque Bouvet sur 

le projet de loi relatif à l'appel de 80,000 hommes, a été 

rejeté, comme il était aisé de le prévoir. lien a été de 

même de celui de M. Baudot, qui tendait à réduire le 

chiffre des appelés à 60,000. Le projet a été ensuite adop-

té, sans autre débat. L'Assemblée a, en outre, décidé, 

après l'échange de quelques observations entre M. de 

Mouchy , Salmon et M. le ministre des travaux pu-

blics , qu'elle passerait à une troisième délibération 

sur le projet de loi concernant les commissaires et 

sous - commissaires préposés à la surveillance ad-

ministrative des chemins de fer. Elle a pris en consi-

dération une proposition de M. Etienne, tendant à la sup-

pression des franchises postales. Enfin, sur une question 

préjudicielle soulevée par la Commission chargée d'exa-

miner la proposition de M. Betting de Lancastel, relative 

à la détermination du nombre et des attributions des mi-

nistres, elle a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de nommer 

une Commission nouvelle, et que la Commission existan-

te avait toute qualité pour élaborer elle-même le projet. 

était chargé d'appliquer ; d'où la conséquence que le pourvoi 
en cassation contre une telle décision est non-recevable, aux 
termes de l'article 15 de la loi du 25 mai 1838. 

Rejet au rapport de M. le conseiller Glandaz', du pourvoi du 
sieur Revollon-Guichard aîné, et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Freslon ; plaidant, M' Bourgui-
gnac. 

VENTE DE MEUBLES ET D'IMMEUBLES. — PACTE SUR UNE SUCCES-

SION FUTURE. — NULLITÉ. — INDIVISIBILITÉ. 

I. Une vente de meubles et immeubles, constatée par un 
seul et même acte, et consentie moyennant un prix unique et 
commun aux deux natures d'objets vendus, lorsqu'elle a été 
déclarée nulle quant aux meubles, comme renfermant un 
pacte sur une succession future, a pu être déclarée nulle 
pour les immeubles, alors même qu'elle serait irréprochable 
en cette seconde partie (comme réunissant tous les caractères 
légaux de la vente m, consensus et pretium), s'il est déclaré 
en fait qu'il y a impossibilité de déterminer, par une venti-
lation, la portion du prix afférente aux immeubles ; dans ce 
cas il y a indivision forcée delà convention, qui est nulle 
pour le tout. La maxime utile per inutile non vitialur n'est 
point applicable, en pareil cas, où il ne s'agit pas seulement 
de l'addition dans un contrat d'une clause inutile et sura-
bondante, mais bien d'une disposition liée d'une manière si 
intime avec toutes les autres dispositions, qu'elle ne peut en 
être séparée. 

j. -H. Les offres faites subsidiairement par l'acquéreur, et 
tendant à donner effet à la vente, quant aux immeubles, en 
payant un prix suivant estimation, ou même supérieur à leur 
valeur, ne peuvent pas être accueillies, parce qu'il n'est pas 
permis à l'un des contractans de substituer à une première 
convention une convention différente, contre la volonté de 
l'autre contractant, et da faire ainsi un nouveau procès. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; 
plaidant, M" Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur Roulleur.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 5 décembre. 

AFFAIRES COMMERCIALES. — TRIBUNAL 

DÉFAUT D'INTÉRÊT. — 

CIVIL. — COMPÉTENCE.— 

- COMPTE. 
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- L'article 30, sur le-

I. Les Tribunaux civils ayant la plénitude de juridiction 
sont compétens, par cela même, pour juger les contestations 
commerciales que les parties leur ont soumises volontaire-
ment. (Jurisprudence constante.) 

II. Lorsqu'une contestation s'est élevée entre deux parties, 
et qu'elles ont été renvoyées à compter, le garant des défen-
deurs n'a aucun intérêt à assister aux opérations du compte, 
tant que l'offre de la garantie n'est pas réclamée contre lui 
par le demandeur. 

III. Quand le compte ordonné ne l'est pas contre un comp-
table judiciaire, et qu'il n'est qu'un moyen d'instruction 
pour le juge, le Tribunal n'est pas obligé de renvoyer les par-
ties devant un juge-commissaire, ainsi que l'exige l'ariicle 
530 du Code de procédure; il peut renvoyer devant la cham-
bre des avoués. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. — 
Plaidant : M" Gatine. (Rejet du pourvoi du sieur Me,rti-
neau.) 

TESTAMENT. — SUBSTITUTION PROHIBÉE. — DISPOSITION RÉPUTÉE 

NON ÉCRITE. 

La disposition par laquelle un testateur a donné tous ses 
biens, à la charge par le légataire de les rendre à ceux des 
parens de son estoc (du testateur) à qui il lui plaira et quand 
il lui plaira, ne renferme pas une substitution fidéi-commis-
saire, prohibée par l'art. 896 du Code civil. On n'y trouve 
pas les caractères de l'obligation de conserver et de rendre, 
seuls constitutifs de cette substitution. Elle ne contient tout 
au plus qu'une faculté d'élire défendue par la loi du 7 nivôse 
an II, non rétablie par le Code civil, et à ce titre tombant 
sous l'application seulement de l'art. 900 de ce Code, q-ui se 
borne à réputer non écrites, et comme non avenues, les dis-
positions contraires à la loi, sans porter atteinte à la dona-
tion testamentaire qui la renferme. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur de Trobriant, au 
rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Freslon ; plaidant, M' Pas-
calis. 

OFFICE. — VENTE. — CONTRE-LETTRE. — NULLITÉ. — TIERS. 

Les tiers ne sont pas plus fondés à se prévaloir de clauses 
contenues dans des contre-lettres auxquelles ils sont restés 
étrangers, qu'on ne peut les invoquer contre eux. A plus forte 
raison, ne peuvent-ils pas exciper de contre-lettres interve-
nues en matière de ventes d'offices. Ces contre-lettres ou 
traités secrets que la jurisprudence a justement considérés 

comme contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs, 
sont frappés d'une nullité radicale envers toutes personnes, 
et ne peuvent produire aucun effet. Juger le contraire, sous 
un prétexte quelconque, c'est violer ouvertement la disposi-
tion de l'art. 0 du Code civil. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller Glan-
daz, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat- général, 
du pourvoi du sieur Robin. 

JUGE DE PAIX. — E > ' 1 : S DE POUVOIR. — POURVOI EN CASSATION.— 

FIN DE NON-RECEVOIR. 
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Les jugemens des juges de paix ne peuvent être attaqués 
devant la Cour de cassation que pour excès de pouvoir, c'est-
à-dire lorsqu'il y a empiétement de juridiction. La violation 
de la loi ne constitue pas toujours un excès de pouvoir. ; elle 
n'a ce caractère que quand le juga est sorti du cercle de ses 
attributions, contrairement aux lois de sa compétence. Ainsi, 
la décision d'un juge de paix ne peut pas être déférée à la 
Cour de cassation sous le prétexte qu'elle violerait les princi-
pes sur la preuve par présomption (article 1353 du Code ci-
vil), en ce sens qu'elle aurait refusé de les admettre dans un 
cas où elle en aurait reconnu l'existenee et où l'intérêt du 
procès n'excédait pas 150 francs. Ce refus, en le supposant 
réel et constaté, n'explique pas l'excès de pouvoir; il en ré-

sulte seulement que le juge de paix a mal entendu la loi qu'il 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 5 décembre. 

SÉPARATION DE CORPS. — TESTAMENT. — RÉVOCATION DE PLEIN 

DROIT. — JUGEMENT DE SÉPARATION DE CORPS. — LIQUIDATION 

DES REPRISES DE LA FEMME.— EXÉCUTION VOLONTAIRE. 

I. L'article 299 du Code civil, qui déclare que l'époux con-
tre lequel le divorce aura été admis perdra tous les avanta-
ges que l'autre époux lui avait faits, s'applique à la sépara-
tion de corps. 

Par le mot avantages, il faut entendre toutes libéralités 
faites à l'époux, même celles faites par testament, l'article 
s'exprimant en termes généraux et exclusifs de toute distinc-
tion entre les dispositions entre-vifs et celles testamentaires. 
Et les motifs d'ingratitude et d'indignité, qui lui servent de 
base, s'appliquent au testament comme à la donation. 

L'article 1035 du Code civil, qui dispose que les testamens 
ne peuvent être révoqués que par un testament postérieur, 
constitue le droit commun, qui ne reçoit pas d'application 
dans le cas de séparation de corps; la révocation, étant pro-
noncée alors par la loi elle-même, rend entièrement inutile 
celle de la partie. 

II. La révocation de plein droit peut être prononcée, en 
core bien qu'on alléguerait que le jugement de séparation de 
corps a été frappé d'appel, alors que, d'une part, cet appel 
n'est pas représenté, et que, d'autre part, il y a eu, depuis le 
jugement, liquidation des droits et reprises de la femme, dé-
battue en justice, ainsi qu'il résulte d'un arrêt intervenu en 
tre les parties, cette exécution en justice ne peut être consi-
dérée comme une exécution volontaire^ que prohibe la loi 
en matière de séparation de corps. 

Rejet, sw"fe rapport de M. Feuillade-Chauvin, conseiller, 
du pourvoi formé contre un arrêt rendu par la Cour de Tou-
lon, le 24 juillet 1848.—M. Nicias-Gaillard, premier avocat-
général ; conclusions conformes ; plaidans : M' 5 Morin et 
Decamp, avocats. (Affaire Bouscatel contre les héritiers 
Nicol.) 

MANDAT. — PREUVE TESTIMONIALE. — AVOUÉ. 

Lorsqu'une partie forme une action en justice au sujet 
d'un mandat qu'elle aurait donné à un avoué pour la repré-
senter dans un ordre et faire pour elle divers actes et recou 
vremens ; — déclarée non-recevable, comme prouvant par le 
mandat qu'elle allègue, mandat qui, régi par le droit com 
mun, échappe à la preuve testimoniale, cette partie ne sau 
rait, devant la Cour, obtenir la cassation de l'arrêt rendu 
contre elle, en soutenant contrairement au libellé de sa de-
mande, qu'il était intervenu entre elle et son avoué, non un 
mandat écrit, mais un mandat tacite, constituant un quasi-
contrat qui, par sa nature, devait être prouvé par témoins, 
aux termes des articles 1348 et 1372 du Code civil; la Cour 
de cassation ne peut apprécier le débat, que tel qu'il résulte 
des qualités de l'arrêt attaqué. 

Rejet, au rapport de M. Laborie, conseiller, du pourvoi for-
mé contre un arrêt de la Cour de Nancy, le 18 déc«mbre 
1846. — Conclusions conformes de M. Nicias-Gaillard, pre-
mier avocat-général; plaidant, M' Gatine. (Affaire Denis con-
tre Moreau.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 23 novembre". 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — DÉLIVRANCE D'ETAT 

D'INSCRIPTION. — INSCRIPTIONS PÉRIMÉES.— RADIATION. 

Le conservateur des hypothèques ne peut compnndre dans 
l'état d'inseription, par lui délivré sur transcription d'un 
contrat de vente, des inscriptions qui manifestement ont 
cessé d'exister, notamment celles qui ont plus de dix ans de 
date antérieurement à cette transcription. 

Il ne peut prétexter, à cet égard, soit que ces inscriptions frap-
pent des immtubles acquis par adjudication sur saisie im-
mobilière, et auraient ainsi produit leur effet, sans avoir 
besoin de renouvellement, soit que la purge légale pourrait 
avoir été irrégulièrement faite, et qu'ainsi ces inscriptions 
auraient continué de subsister. Cette décision est surtout 
fondée si ces mêmes inscriptions avaient été omises dans un 
précédent état d'inscription. 

En conséquence, il est tenu de rayer ces inscriptions et de 
restituer les droits par lui perçus à l'occasion de leur dé-
livrance. 

vateur des hypothèques, a délivré, le 29 mars 1842, un 
état de charges comprenant sept inscriptions, outre celle 

d'office, prise au profit des vendeurs; et le 13 mai 1843, 

un certificat constatant que, depuis le 29 mars 1842, il 

n'est survenu aucune inscription d'hypothèque légale. . 

Par contrat du 22 août 1846, Eliard a revendu les mê-

mes immeubles aux époux Berthelot. Ce contrat rappelle 

les sept inscriptions existantes suivant l'état délivré par 

M.Lamazière; quant aux autres inscriptions qui pour-

raient exister, il est dit que les sieurs Bertrand et autres 

anciens propriétaires, seront seuls tenus d'en donner 

main- levée. 

En cet état, les sieurs et dame Berthelot ayant fait 

transcrire, M. Boullay, devenu conservateur, en rempla-

cement de M. Lamazière, leur a délivré, le 12 octobre 

1846, un état de charges comprenant, outre l'inscription 

Par contrat du 9 février 1842, les époux Bertrand ont 
vendu divers immeubles à Eliard. 

Ce contrat a été transcrit le 14 mars suivant. En outre, 

Eliard a fait les actes prescrits par la loi pour purger les 

hypothèques légales ; après l'accomplissement de ces 

I formalités et l'expiration des délais fixés par les articles 

| 2194 et 2195 du Code civil, M. Lamazière, alors conser-

d'office, vingt-huit inscriptions, portant toutes sur les an 

- : étaires des immeubles, autres qu'Ehard e. 

les époux Bertrand, et parmi lesquelles, il n'en est 

qu'une qui soit sur l'état de M. Lamazière. 

Les époux Berthelot ont assigné les époux Bertrand, 

qui, eux-mêmes, ont mi» en cause M. Boullay, et ont de-

mandé la radiation de ces inscriptions. Les époux Ber-

thelot et les époux Bertrand sont d'accord pour soutenir 

qu'à l'exception d'une inscription prise au profit des 

époux Cotteau et de celle d'office, toutes les inscriptions 

délivrées par le sieur Boullay ne grèvent point les im-

meubles vendus. 

Le Tribunal d'Auxerre, par jugement du 29 décembre 

1847, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» Considérant que le conservateur des hypothèques, sou-
mis à une lourde responsabilité, a, sans aucun doute, le droit 
de délivrer toutes les inscriptions subsistantes qui portent ou 
même paraissent porter sur les immeubles énoncés dans l'ac-
te transcrit; mais, qu'en exerçant ce droit, il est tenu de se 
renfermer dans des limites justes et raisonnables, qu'il ne 
peut donc comprendre des inscriptions dans un état de 
charges, quand il est manifeste pour lui qu'elles ont cessé 
d'exister, ou que l'immeuble, en vertu d'une disposition 
formelle et précise de la loi, est affranchi de l'hypothèque 
qu'elles avaient pour but de conserver ; 

» Que si, préoccupé de dangers chimériques, il délivre 
de semblables inscriptions, il impose aux parties intéressées 
l'obligation de supporter des frais quelquefois considéra-
bles et souvent frustratoires pour en obtenir la main-levée 
ou la radiation, et commet ainsi un abus qui ne saurait être 
toléré; 

» Considérant, en ce qui concerne spécialement les onze 
inscriptions portant les n01 2 à 12, sur l'état délivré par 
Boullay, que leur date remonte à plus de dix ans, antérieu-
rementà la transcription du contrat du 22 août 1846; 

» Considérant, qu'aux termes de l'art. 2154 du Code civil, 
l'effet des inscriptions cesse si elles n'ont pas été renouvelées 
avant l'expiration du délai de dix ans; 

» Considérant que Boullay objecte que la règle établie par 
cet article n'est pas applicable aux onze inscriptions en ques-
tion, parce qu'elles frappent des immeubles acquis par ad-
judication sur saisie-immobilière, et que l'adjudication, en ce 
cas, purgeant les hypothèques, les créanciers se sont trouvés 
dispensés de renouveler leurs inscriptions, lesquelles ont 
continué à subsister nonobstant l'expiration des dix ans ; 

» Considérant qu'à la vérité, après l'adjudication sur sai-
sie-immobilière, comme après la notification d'un contrat de 
vente volontaire, l'inscription a produit son effet en ce sens 
que le créancier a acquis un droit sur le prix dû par l'acqué-
reur ; 

» Que le rang de tous les créanciers, ayant hypothèque 
inscrite, est irrévocablement fixé à l'égard de ce prix, et 
qu'ainsi il est inutile de renouveler l'inscription, soit envers 
l'acquéreur, soit envers les créanciers hypothécaires alors 
inscrits ; 

» Mais qu'il ne faut pas conclure de là que cette même ins-
cription continue à grever l'immeuble indéfiniment, et en 
quelque main qu'il passe; qu'il résulte, au contraire, de 
l'ensemble de la législation et notamment des art. 2134 et 
2154 du Code civil, que pour que l'hypothèque suive les 
immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation, en des 
mains autres que celles de l'acquéreur primitif, il est indis-
pensable qu'elle soit inscrite dans les formes et de la ma-
nière prescrites par la loi ; qu'il suit de là que l'inscription, 
antérieure à l'adjudication ou à la notification, doit nécessai-
rementêtre renouvelée avant l'expiration des dix ans à comp-
ter de sa date, pour que l'hypothèque suive l'immeuble dans 
les mains d'un tiers détenteur, et que, faute de renouvellement 
l'immeuble cesse d'en être grevé ; qu'ainsi les inscriptions 
précitées ne subsistent plus à l'égard des époux Berthelot ; 

» Considérant, en ce qui concerneles inscriptions portant l'es 
numéros 2 à 15 et 17 à 26, que la désignation des immeubles 
dans les contrats des 9 février 1842 et 22 août 1846, est iden-
tique; que les énonciations de ces deux actes, quant à l'ori-
gine de la propriété, sont très détaillées, et ne présentent au-
cune différence ayant une importance quelconque ; que ce-
pendant dans l'état de charges délivré par Boullay figurent 
les vingt-quatre inscriptions sus-énoncées, lesquelles sont 
toutes antérieures à la transcription du contrat de 1842 et au 
certificat du 13 mai 1843, et ne sont pas portées dans l'état da 
charges délivré par Lamazière ; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 2198 du Code civil 
l'immeuble à l'égard duquel le conservateur a omis dans ses 
certificats une ou plusieurs charges inscrites, en demeure af-
franchi dans les mains du nouveau possesseur, sans préjudice 
delà responsabilité du conservateur; quainsi, puisque La-
mazière, à tort ou à raison, a omis les inscriptions sus-énon-
cées dans ses certificats, les immeubles vendus ont cessé 
d'en ège grevés dans les mains d'Eliard, et par conséquent 
dans celles des époux Berthelot ; 

» Considérant qu 'à cet égard les dispositions de la loi sont 
claires, formelles, et ne permettent aucun doute ; 

» Considérant que Boullay, pour justifier la délivrance de 

ces inscriptions, allègue que la transcription de 1842 peut 
avoir été inefficace pour cause d'insuffisance des énonciations 
sur l'origine de la propriété, et que la purge ilégale de la 
même époque peut être entachée de nullité; 

» Considérant qu'ainsi qu'il a été dit déjà, les renseigne-
mons contenus dans les deux contrats sont exactement les 
mêmes quant à l'origine de la propriété : que celui de 1846 

énonce formellement que l'acte de 1842 a été transcrit le 14 
mars 1842; que les formalités de la purge légale ont été 
remplies, qu'un état comprenant les inscriptions seulement a 
été délivre ; qu'il rapporte même la nomenclature des actes 
faits pour arriver à la purge légale et la substance des ins-

criptions, ainsi que le sort des créances qu'elles conser-
vaient ; 

» Que ces documens démontraient clairement, à Boullay 

que les immeubles acquis par les époux Berthelot étaient 
attranetns des inscriptions sus-énoncées ; 

» Que l'on ne saurait d'ailleurs s'arrêter à cette allégation 
que la purge légale peut être entachée de nullité, qu'elle ne 
mériterait attention qu'autant que Boullay signalerait quel» 
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que vice dans la procédure, qu'à défaut par lui d'en établir 
l'irrégularité, elle doit être réputée valable et efficice ; 

» Considérant à t'égird des inscriptions portant les nos 27 
et 28, qu'elles sont postérieure! à la transcription de 1842 et 
à la purge légale qui l'a suivie; 

» Que pour motiver la délivrance qu'il en a faite, Boullay 
ne peut qu'aléguer la possibilité d'une nullité dans la pro-
cédure de purge légale, allégation dont le mérite a été appré-
cié précédemment ; _ . A ■ ^. 

» Considérant que, de tout ce qui précède, irrésulte que 
les inscriptions délivrées par Boullay, à l'exception de la pre-
mière et de la seizième, ont, à tort, été comprises dans l'état 
de charges après la transcription du contrat de 1846, et 
qu'elles doivent en être retranchées ; 

M Condamne Boullay à rayer de l'état de charges par lui 
délivré, le 12 octobre 1846, toutes les inscriptions qui y 
sont portées, à l'exception de la première et de la seizième, 
et à restituer les droits perçus, etc. » 

Appel par M. Boullay. M* Alexis Fontaine, son avocat, 
fait observer que, si la responsabilité du conservateur 
des hypothèques est engagée au cas d'omission d'inscrip-
tion dans l'état qu'il délivre, l'art. 2196 du Code civil ne 
lui applique aucune peine au cas où il délivre des ins-
criptions matériellement existantes. 

Sans doute le délai de dix ans suffit pour la péremp-
tion de l'inscription ; mais il est des cas, tels que ceux 
de faillites et de successions bénéficiaires, où l'inscrip-
tion, ayant produit son effet, n'a pas besoin d'être renou-
velée, et est par conséqaent subsistante. Dans l'espèce 
actuelle, où il s'agissait d'immeubles vendus par expro-
priation, les inscriptions dont il s'agit pouvaient encore 
garantir des droits existaus ; et, supposé qu'il y eût dou-
te sur la doctrine, ce doute suffirait pour autoriser le 
conservateur à les comprendre dans l'état. Ce n'est pas 
à lui à décider sur ce point; l'art. 2160 dispose que c'est 
le Tribunal qui doit prononcer la radiation des inscrip-
tions éteintes et qui frappent l'immeuble désormais sans 

motif. 
M' Marie, avocat des époux Berthelot, confesse qu il 

importe que l'officier public chargé de la garde des re-
gistres hypothécaires, soit un bon conservateur, mais il 
ne doit pas l'être au point de vouloir embaumer les 
morts, et c'est ce qu'il fait en délivrant des inscriptions 
périmées. 

M. Anspach, substitut du procureur-général, a conclu 
à l'infirmation du jugement. 

Mais, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

TBIBUiNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Vanin de Courville. 

Audience du novembre. 

Le» pensions de retraite des militaires sont entièrement in-
saisissables, même pour dettes alimentaires. 

M. Picq, boulanger, avait fait à un capitaine en retraite des 
fournitures de pain qui ne lui avaient pas été payées. 11 avait, 
pour obtenir son paiement, formé une saisie-arrêt sur les ar-
rérages de la pension de son débiteur, et ce dernier venait, 
devant le Tribunal, en demander main-levée. 

M* Busson, dans l'intérêt du créancier, a soutenu que l'ar-
ticle 880 du Code de procédure forme la règle générale qui 
régit le mode de saisissabilité des pensions alimentaires, que 
la qualification même donnée à ces sortes de pensions indi-
que suffisamment le but dans lequel elles ont été constituées; 
ét, selon lui, c'est parfaitement atteindre ce but que d'assurer 
le paiement des dettes alimentaires contractées par les pen-
sionnaires. Il a ajouté que les termes de l'article 28 de la loi 
des 11 et 18 avril 1831, sur les pensions militaires, ne sont 
qu'énonciatifs, et il a trouvé la preuve de cette assertion dans 
le dispositif d'un arrêt de la Cour de Toulouse, du 18 janvier 
1840, qui a autorisé, par analogie, la saisie-arrêt en faveur 
de la femme du pensionnaire , tandis que, d'après les termes 
rigoureux delà loi de 1831, elle n'était autorisée qu'en faveur 
des deux descendans, de ses ascendans et de l'Etat. Il a ter-
miné en citant les dispositions législatives anciennes et no-
tamment le décret des 18 et 22 août 1791, qui accordait aux 
créanciers pour entretien, nourriture et logement de certains 
pensionnaires de l'Etat, le droit de saisie jusqu'à concurrence 
de la moitié. 

M" G. Jametel, dans l'intérêt du pensionnaire, a répliqué 
que, si l'article 582 du Code de procédure était une règle gé-
nérale, l'article 580, quoiqu'antérieur, était une exception 
régissant le cas spécial dans lequel se trouve son client; que 
lë législateur ayant voulu que les pensions militaires fussent 
incessibles, a dû nécessairement vouloir qu'elles fussent in-
saisissables pour toutes espèces de créances sans distinction, 
à l'exception de celles dont la vérification est facile, comme 
une dette envers l'Etat, une pension due à un père , un en-
fant, une femme, autant d'obligations qu'on ne peut pas sup-
poser, tandis qu'il est toujours facile de supposer des créan-
ces pour nourriture, logement ou autre cause privilégiée; 
qu'autoriser la saisie dans ces derniers cas, ce serait impli-
citement permettre la cession, et souffrir que les pensionnai-
res de l'Etat puissent escompter les moyens d'existence que 
la loi a voulu leur conserver même malgré eux. Il a indiqué 
ainsi la source de l'extension donnée à la loi de 1831 par l'ar-
rêt de 1840. extension qui, du reste, n'en était plus une en 
présence de la loi du 19 mai 1834, qui a formellement com-
pris les femmes dans l'énumération des créanciers privilégiés 
des pensionnaires de l'Etat, en visant l'article 214 du Code 
civil. M' Jametel a fait ressortir les différences qui existent 
entre le traitement d'un officier et sa pension de retraite, et 
a ainsi expliqué comment l'un, beaucoup plus considérable, 
pouvait être saisi dans une certaine proportion, tandis que 
l'autre ne le pouvait pas. Il a repoussé l'analogie que quel-
ques auteurs, et notamment Favard, avaient voulu établir en-
tre un traitement et une pension de retraite du même chiffre, 
et il a fait remarquer que cette assimilation conduirait en li-
gne directe à l'égalité des salaires. Enfin, il a soutenu que le 
décret de 22 août 1791 était implicitement abrogé par la dé-
suétude et par la législation postérieure. 

Conformément à ce système, le Tribunal a ordonné 
qu'il serait fait main-levée de la saisie-arrêt. 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 5 décembre. 

INSURRECTION DU 13 JUIN. -

GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN 

3LIQUE EN EXCITANT 

CONTRE LES AUTRES. 

Le prévenu traduit aujourd'hui devant le jury, pour 
avoir, dans la journée du 13 juin, proféré des discours 
séditieux, est un perruquier de Charonne; il se nomme 

Jean Séguin. 
Voici les faits consignes dans l'arrêt de renvoi . 
Jean Séguin a dit, le 13 juin au matin, dans le caba-

ret de Claude-Jean Pignolet, à Charonne, en présence de 
celui-ci et de plusieurs autres personnes, que Louis Na-

noléon et ses ministres trahissaient la République, qu'il 
allait v avoir une révolution, et qu'à deux heures de a-
près-rnidi tout serait fini; que le président de la Répubh 
que et ses ministres seraient enfermés à Vmcenn.es; ■ 
le gouvernement serait renversé et que la République 
rait établie à son idée; qu'il voudrait manger le cœur de 
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Louis-Napoléon et avoir sa tête pour la promener au bout 
d'une pique, et la placer à la porte de Pignolet, celui-ci 
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 partisans; qu'on traînerait le corps du étant l'un de 

maréchal Bugeaud dans le ruisseau et qu'il espérait en 

avoir un morceau pour l'exposer aux mouches, à la porte 
de sa boutique; qu'il descendrait dans le faubourg, qu'il 
changerait des pièce3 de cent sous contre des sous, et 
cju'd tirerait les aristos à l'oie. 

Il s'est écrié le me ne jour, sur le seuil de sa porte, en 
parlant du président delà République, et en s'adrestant 
£»u garde-champêtre Garault, qui était sur la voie publi-
que : t Votre Bonaparte est une canaille et un manne-
quin; il ne fera point le bonheur des français, et il n'y 
a que Ledru-Rollin pour leur faire une position. » 

Séguin nie aujourd'hui tous ses propos et prétend qu'il 
y a un complot contre lui, et que le garde-champêtre Ga-
rault est à là tête de ce complot. 

On entend ce témoin. A sa démarche, à son attitude, 
au ruban de la Légion-d'Honneur qu'il porte à sa bou-
tonnière, on voit de suite qu'on a affaire à un vieux sol-
dat. Il dépose : 

J'étais allé, dit-il, me faire raser chez Séguin ; quand 
tout fut fini, j'étais encore sur sa porte? voilà qu'rl me 
dit : «Votre Napoléon esf un propTe à rien, un manne-
quin, une canaille ; c'est pas lui qui fera le bonheur des 
ouvriers. » Alors je lui mis la main sur l'épaule, et je lui 
dis : « Ah ! c'est comme ça ? eh bien ! camarade, je ne 
viendrai plus me faire raser chez vous, et quand il y 
aura quelque chose à faire chez moi, c'est pas vous qui y 
viendrez. » 

J'ai su qu'il a dit à mon voisin que Napoléon Bona-
parte était un f.... polisson (je vous demande pardon de 
l'expression que j'emploie devant vous), qu'il voudrait 
avoir sa tête, pas pour l'accamoder (on rit), mais pour 
la mettre au bout d'une pique et la planter sur la maison 
à Pignolet (nouveaux rires); qu'il irait aux Invalides, 
qu'il prendrait un quartier du maréchal Bugeaud, et qu'il 
le clouerait à la porte de sa boutique pour le faire man-
ger aux mouches. 

M. le -président : N'a-t-il pas parlé de Ledru-Rollin? 
Le témoin : Il nous a dit qu'il n'y avait que Ledru-

Rollin qui pût faire le bonheur des ouvriers. « Et votre 
talent ? lui dis-je. » — « Oh ! répondit-il, nous nous 
en servirons pour nous amuser. Avec Ledru-Rollin, 
nous n'aurions plus besoin de travailler. » Il trouvait ça 
plus commode. 

M. le président : Séguin, reconnaissez-vous l'exacti-
tude de ces déta ls ? 

Séguin : Bien l'opposé ; M. le témoin était chez moi, 
où je l'avais rasé; il vit quatre portraits que j'avais gagnés 
à une loterie; c'étaient Ledru-Bollin, Bergeron, Boichot 
et Proudhon. Il me dit : «C'est bien dommage que ces 
quatre-là ne soient pas morts du choléra ; ils auraient 
dû avoir cette petite attention. » Je lui dis que c'étaient 
de vrais amis du peuple, et qu'on faisait autant de mal 
du côté droit de l'Assemblée que du côté gauche. Je jure, 
sur l'honneur, que tous les autres propos rapportés par 
monsieur, sont tout-à-fait faux. * 

Le témoin : Vous êtes un menteur, je n'ai jamais parlé 
avec vous de portraits ni de Berchot, ni de Boisseau, ni 
Duc-Rollin.... n'allez pas vons regimber contre moi, 
parce que tout ce que je dis est vrai. 

M. le président : Prévenu, le témoin ^est garde-cham-
pêtre de la commune ; il porte à sa boutonnière un signe 
qui indique un vieux militaire, et les fonctions qu'il rem-
plit prouvent qu'il jouit de la considération la plus mé-
ritée. Vous lui donnez cependant un démenti ; espérez-
vous faire prévaloir vos dénégations sur ses affirma-
tions ? 

Le prévenu : Le témoin est à la tête d'un complot pour 
me faire condamner. Il m'a traité de rouge. 

Le témoin : Mais ! 

Le prévenu : Et il a dit qu'il me ferait incarcérer en 
prison. 

M. Lcclerc, autre témoin, dépose : J'étais le 13 juin 
chez Pignolet, le marchand de vins, et Séguin s'y trou-
vait aussi. Il nous a annoncé qu'il y allait avoir une 
grande révolution ; j'ai dit que ça ne paraissait pas pro-
bable, vu qu'on venait d'enterrer somptueusement le ma-
réchal Bugeaud. * Ah! oui, qu'il s'écria; le maré-
chal Bugeaud , on le déterrera et on le traînera dans le 
ruisseau. Au reste, notre révolution commencera à neuf 
heures, et à deux heures tout sera fini. (On rit.) Votre 
Napoléon et ses ministres seront ce soir à Vincennes. 

Séguin : Il a été question, en effet, avec monsieur, 
des funérailles du maréchal Bugeaud. J'ai dit à ce sujet, 
qu'on avait eu tort de faire des funérailles publiques, 
qu'on s'était exposé à voir renouveler le scandale et les 
profanations des obsèques du général Lamarque en 1832. 
Je n'ai rien dit autre, ne plus, ne moins. 

Le témoin : L'accusé était très exalté. II parlait de traî-
ner le corps du général dans la boue, et d'en clouer un 
morceau devant sa boutique pour le faire manger aux 
mouches. 

M. le président : Et sur le président de la République, 
que disait-il ? 

Le témoin : Il disait qu'il voudrait avoir sa tête, qu'il 
la mettrait au bout d'une pique sur la maison à Pi-
gnolet. 

La femme Châtain, blanchisseuse : J'étais le 13 juin 
sur ma porte, quand le perruquier Séguin a passé. Je l'ai 
entendu demander la tête du président de la République 
pour la mettre sur la maison à Pignolet. Il disait que, 
s'il avait des pièces de cent sous (on rit), il les change-
rait contre des pièces de deux sous, afin de tuer avec des 
aristos. 

M. le président : Quelle était la réputation de l'accusé 
dans le village de Charonne ? 

Le témoin : On l'appelait leperruquier rouge. (Longue 
hilarité.) Oa ne l'aimait pas ; mais... onlecraignait beau-
coup. 

Séguin : C'est toujours le même complot. Je voudrais 
bien qu'on pût entendre le témoin Veauléger, garçon 
boucher ; en voilà un qui vous dirait la vérité ! 

M. le président : Il a été entendu dans l'instruction, 
et voici ce qu'il a déclaré. 

M. le président lit la déposition de Veauléger ; elle est, 
en tous points, conforme à celles que le jury vient d'en-
tendre, et fait tenir à l'accusé les mêmes propos. 

M. l'avocat-général Suin : Eh bien ! accusé, vous ap-
pelez cela un témoin à décharge ? Si nous l'avions fait 
assigner, suivant votre désir, c'eût été un témoin de plus 
contre vous. 

Séguin : C'est étonnant. 

On entend enfin le témoin Pignolet, dont il a été sou-
vent question. J'ai été très vexé, dit-il, que le perruquier 
ait pris ma maison pour y planter la tête du président. 
(On rit.) Je lui dis : « Si vous voulez planter une tête de 
président sur la maison de tous ceux qui ont voté pour 
lui, il vous en faudra boug (Rire général.) 

M. le président : N"a-t-il pas tenu d'autres propos? 
Le témoin : Ah ! oui ; des bêtises. Il disait comme ça 

qu'il changerait ses pièces de cent sous pour des deux 
sous, et qu'il tirerait avec les aristos à l'oie. Mais j'avais 
pu passer, parce qu'il n'avait pas de pièces cent sous à 

changer. (Nouveaux rires.) 
Le sieur Châtelain, menuisier : Le 13 juin, le perru-

quier Séguin était le soir chez Pignolet. Il parlait de tout 
et pas bien. 11 disait qu'il voulait avoir la tête de Bu-
geaud pour la mettre à la place de celle à Pignolet. (Ex-
plosion d'hilarité.) Le témoin se reprenant : Eh non ! 
pour la mettre sur la maison à Pignolet, 

M, le président: N'était-ce pas de la tête du président de 

la République qu'il parlait ainsi? 
Le témoin : C'est bien possible. Tout ce que je sais, 

c'est que j'étais indigné et que je lui dis : « Taisez-vous 
donc, méchant perruquier ; c'est pas votre affaire de dé-
mêler nos affaires politiques.» 

Le sieur Gallois, rentier : J'étais chez Pignolet quand 
l'accusé n'y parlait pas bien de ceux qui ont des mai-
sons et des rentes. J'ai le malheur d'en avoir (on rit), et 
je suis rentré chez moi effrayé et pas content. 

En disant cela, le témoin tourne sur ses talons, et 
s'assied sans façon sur le fauteuil placé au milieu de la 
salle. 

L'huissier Pique, s'approchant de lui : On ne s'asseoit 
pas ici, mon brave homme. 

Le témoin se relère vivement et s'excuse de son 
mieux. 

M. 
tion. 

M e Malapert présante la défense. 
Apres le résumé de M. le piésident et une délibération 

d'une demi-heure, le jury rapporte un verdict affirmatif 
sur le premier chef de prévention, seulement modifié par 
des circonstances atténuantes. 

Par application des articles 4 du décret du 11 août 
1848, 401 et 403 du Code pénal, Séguin est condamné à 
quatre mois de prison. 

l'avocat-général Suin soutient vivement l'accusa-
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on trouva repliée sur elle-même, la pauvre créature 
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teur Santon. Sa vie, qui était prête à s'éteindre, se ranima 
à peu. La voracité dont elle faisait preuve dans les nre 11 

jours, toutes les fois qu'on lui donnait des alimens dir"
1

'
6
" 

peu à peu. Cette couche de sale é qui recouvrait ' 
ne put disparaître complètement sous l'influence 
et des frictions, parce qu'e le était passée à l'état 
ne pouvait s'en aller qu'avec le temps. 

L 'enfant paraissait, dit le docteur, un squelette re-n" 
d'un parchemin; néanmoins, entourée de soins, elle a 
ses forces, son embonpoint et sa santé. 
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COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Larnac, conseiller à la Cour 
d'appel de Nismes. 

Audience du 23 novembre. 

SÉQUESTRATION D'ENFANT PAR DN PÈRE ET UNE HÈRE. 

Une afiluence considérable de curieux se pressaient au-
jourd'hui dans la salle d'audience de la Cour d'assises et 
aux abords du Palais-de-Justice. Tout annonçait que la 
population prenait le plus vif intérêt aux débals qui al-
laient s'ouvrir, il s'agissait, en effet, d'un crime heureu-
sement très rare dans nos contrées, et dont les détails 
avaient déjà produit une vive impression sur la popula-
tion. • | 

A huit heures, les accusés sont amenés par la gendar-
merie sur leur banc. Bruyère est un homme de petite 
taille, ses traits sont durs; il tient constamment la tête 
baissée. A côté de lui est assise Virginie Niel, sa femme, 
âgée de vingt-six ans, les yeux de cette dernière ont 
quelque chose de ceux de Y albinos, et ses cheveux rou-
ges donnent à sa figure, naturellement rouge aussi, un 
caractère extraordinaire. 

A huit heures et quelques minutes la Cour entre en 
séance. Après le tirage au sort du jury et les formalités 
d'usage, M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusa-
tion, qui est ainsi conçu : 

Joseph Bruyère et Virginie Niel, sa femme, originaires de 
la commune de Visan (Vaucluse), vinrent se fixer à Bollène 
dans le courant de l'année 1844. A cette époque, ils avaient 
une petite fille, issue de leur union, nommée Félicie, et qui 
absorbait toute leur affection. Le 17 novembre de la même 
année, la femme Bruyère accoucha d'une fille à laquelle on 
donna les prénoms de Marie-Justine. Dès les premiers jours 
de sa naissance, celte enfant fut éloignée du toit paternel et 
confiée aux soins d'une nourrice. Deux ans après, ses parens 
la rappelèrent auprès d'eux ; mais ce ne l'ut que pour la 
martyriser et bâter, s'il était possible, sa fin. 

A cette époque, les mariés Bruyère habitaient dans la mai-
son de la dame Courtenai ; ils avaient pour voisins les époux 
Granger, et les détails les plus tristes sont donnés par ces 
derniers sur les mauvais traitemens que l'on faisait endurer 
à la petite Marie. Le sieur Granger et sa femme ont été sou-
vent témoins des actes de barbarie que le père et la mère 
Bruyère se permettaient vis-à-vis cette pauvre enfant. Ainsi, 
au cœur de l'hiver, le matin, on la sortait de la paille sur 
laquelle elle était couchée et on l'exposait toute nue à la rP-
gueur du froid, devant une fenêtre ouverte. Si elle pleurait, 
on l'enfermait dans une cave humide pendant des journées 
entières ; si, au milieu de la nuit, la malheureuse enfant gé-
missait, son père se levait et l'abîmait de coups. Les époux 
Granger voulurent faire des observations et ne reçurent pour 
réponse que des propos grossiers et des menaces. La nommée 
Marguerite, morte depuis lors, a déclaré à plusieurs person-
nes, qui en ont déposé, que lorsque Bruyère voulait frapper 
son enfant, il lui bouchait la bouche avec du papier et des 
os de côtelettes pour l'empêcher de crier. Cette femme habi-
tait aussi la maison de la dame Courtenai. 

L'indignation des voisins devint telle à cette époque, que 
des plaintes furent portées à l'autorité contre les mariés 
Bruyère. Bedoutanl sans doute l'action de la justice, ils se 
décidèrent à éloigner cette enfant et la mirent entre les mains 
d'une seconde nourrice; mais bientôt ils regrettèrent l'argent 
qu'ib donnaient pour sa modique pension, et dans le courant 
du mois d'août 1848, ils la firent revenir auprès d'eux. 

A cette époque Marié était hien portante, mais bientôt les 
mauvais traitemens recommencèrent, et les voisins la virent 
dépérir tous les jours. La femme Charpentier étant entrée un 
jour chez les époux Bruyère, trouva la petite fille assise sur 
une chaise, la tête penchée sur son épaule et les deux mains 
attachées l'une contre l'autre avec un lien d'indienne. Elle la 
délia en présence de la femme Bruyère, qui ne dit rien. Les 
voisins l'entendant pleurer chaque jour, souvent la femme 
Bœuf demandait qu'on laissât venir la petite jouer avec ses 
enfans, et on refusait toujours, sous prétexte que cela ferait 
qu'elle s'ennuierait à la maison. Thérésine Toi, qui travail-
lait chez les époux Bruyère, était frappée du dépérissement de 
la petite Marie. Convaincue qu'on ne lui donnait pas suffi-
samment de nourriture, elle lui apportait en cachette de pe-
tits morceaux de pain, que la malheureuse enfant dévorait 
avec vivacité, en ayant soin de les cacher dès que son père 
paraissait. Elle a été témoin des coups qu'on lui donnait et 
de la défense qui lui était faite de pleurer et de se plaindre. 

Thérésine s'était attachée à cette enfant, en raison de ses 
souffrances. Lorsqu'elle était séquestrée dans sa chambre, elle 
montait souvent en cachette pour la voir, et était grondée par 
Bruyère lorsqu'il s'en apercevait. Elle a entendu le père dire 
plusieurs fois : « Plût à Dieu que tu mourusses, tu serais 
plus heureuse et moi aussi. » Jamais elle n'a vu le moindre 
soin donné à cette enfant par sa mère ; on ne la lavait ja-
mais, on ne la peignait pas; elle passait des journées entières, 
seule, dans un grenier ou une chambre ; on défendait même|à 
la petite Félicie, sa sœur, d'aller la voir. Pour nourriture, 
on lui donnait un peu de soupe froide, et puis, à discrétion, 
des pelures crues de raves et de courges : l'enfant les dévo-
rait. Thérésine ayant gardé cette enfant quelques jours avec 
elle par suite d'une absence des mariés Bruyère, la pauvre 
Marie était tout heureuse, s'amusait, et lorsqu'il lui fallut 
retourner chez ses parens, il fut difficile de la consoler, tant 
elle les redoutait. 

Elle avait pour demeure habituelle, la nuit, une espèce de 
cave, donnant sur un égoùt, un peu de paille pourrie était 
placée dans un panier sous la fenêtre, et c'est là qu'elle cou 
chait, sans draps, sans chemise, sans les ceuvertures indis-
pensables à cet âge, et par la saison rigoureuse de l'hiver 
Son grabat était placé au-dessous d'une fenêtre qui ne fer-
mait presque pas. Si on la levait de là, on la plaçait seule 
dans un grenier ou une chambre. Jamais elle ne sortait, ja 
mais elle ne voyait personne, et si elle se plaignait, elle re 
cevait des coups, soit de son père, soit de sa mère. 

Telle était la position de cette malheureuse enfant dans sa 
famille, lorsque, le 20 janvier 1849, une voisine de Bruyère 
se trouvant à la fenêtre donnant sur le derrière de la maison 
de celui-ci, entenditdes pleurs, puisdes gémissemens plain-
tifs ; elle s'empressa de faire informer le commissaire de po-
lice de ce fait, et, le 22, ce fonctionnaire se rendit sur les 
lieux, accompagné des gardes-champêtres. 

Arrivés inopinément à neuf heures du matin dans la mai-
son de Bruyère, ils demandèrent à voir la petite Marie; les 
époux, interdits, se regardèrent et ne surent que répondre; 

Lorsqu'on a interrogé les accusés sur cette maigreur ex 
cessive, et qui devait sous peu amener la mort, i|
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buèrent à l'arsenic. ' ri " 
Le caractère de la petite fille s'est ressenti de la BÀ, 

tration et des tortures dont elle a été victime. D'après 2,
 6S

" 
marque des sœurs et du docteur, ses yeux expriment une ,' e " 
laine méfiance à tous ceux qui l'approchent. Lorsqu 'un^" 

parle de sa famille, elle répond qu'elle préfère rester aun 
des sœurs que de retourner auprès de ses parens m - T 
frappaient, la maltraitaient et la privaient des choses 1 
plus nécessaires. ** 

Lorsque le magistrat instructeur demanda à 1» f
em 

Bruyère pourquoi elle ne soignait pas cette enfant, tandis m 

son autre fille ne manquait de rien, elle répondit 
cynisme révoltant : « Elle est si sale que cela me 
cœur. » 

s que 
avec un 

soulève le 

En conséquence, les susnommés sont accusés de s'être ren-
dus coupables, 

D'avoir, de complicité, pour s'être, avec connaissance mu-
tuellement aidés ou assistés dans les faits qui ont préparé fa-
cilité ou consommé l'action à Bollène (Vaucluse), depuis 
moins de dix ans, et notamment depuis le mois d'août [au 
jusqu'au 22 janvier 1849, détenu ou séquestré leur lill - tu. 
rie Bruyère, âgée de quatre ans et quelques mois; 

Durant laquelle détention ou séquestration, Marie Bruyère 
a été soumise à des tortures corporelles; 

Crime prévu par les articles 59, 60, 341, 342, 344 du Code 
pénal. 

On procède ensuite à l'appel des témoins à charge, qui 
sont au nombre de vingt-deux. Les accusés ont fait assi-
gner six témoins à décharge. 

M. Alliez, commissaire de police, déclare que, le 21 
janvier dernier, il apprit les mauvais traitemens que 
Bruyère et sa femme faisaient subir à une de leurs filles 
nommée Marie. Arrivé dans la maison, il somma les 
époux Bruyère de leur montrer cette enfant. Après beau-
coup de difficultés, ils le conduisirent dans une espèce de 
chenil, placé sous une fenêtre donnant sur un égout, et 
sur un peu de paille se trouvaient quelques haillons; il ce 
voulait point croire que là-dessous fût un enfant ; il fut 
saisi d'une profonde indignation à l'aspect d'une pauvre 
créature qui fit entendre un faible cri. Le corps de cette 
enfant ressemblait à un squelette recouvert d'une peau 
parcheminée. 

Il la fit transporter à l'hospice, où elle mangea avec 
voracité la nourriture qu'on lui dpnna. Cette pauvre peti-
te était si faible qu'elle pouvait à peine se soutenir sur 
ses jambes. On lui donna une soupe; elle ne pouvait s'em-
pêcher de dire, en la dévorant : « Qu'elle est bonne ! » 
Il s'empressa d'informer M. le procureur de la Républi-
que de toutes ces circonstances, et le magistrat se rendit 
immédiatement sur les lieux, procéda à une information, 
et fit arrêter les époux Bruyère. La santé revint bientôt à 
cette enfant, et quand on lui demandait si elle voulait 
retourner auprès de son père et de sa mère, elle répon-
dait, en pleurant, que non, parce qu'ils la battaient. 

Guillaudin, garde-champêtre à Bollène, a assisté M. le 
commissaire de police chez les époux Bruyère. La veille, 
il avait été averti parla femme Bœuf, qui lui avait dit: 
« On ne voit plus la petite Marie Bruyère ; ses parens 
l'auront fait mourir. » 

Pinet, garde-champêtre, même déposition. 
Le sieur Santon, docteur médecin à Bollène, fut requis 

par le commissaire de police pour donner des soins à une 
jeune fille qui avait été déposée à l'hospice de cette ville. 
Il déclare que la maigreur de cette enfant était extrême, 
et sa peau, sèche et chagrinée, était d'une saleté repous-
sante. Il prescrivit immédiatement des mesures de pro-
preté. Un seul désir paraissait l'animer, c'était de rece-
voir des alimens, qu'elle mangeait avec avidité. Peu à peu 
les soins, une nourriture saine et abondante, lui ont 
rendu ses forces et la vie qui était sur le point de s'é-
teindre. 

Le docteur Santon répond ensuite à diverses questions 
qui lui sont adressées par M. le président, et desquelles 
il résulte que l'état de cette enfant était alarmant. 

Le sieur Lubin, ouvrier tailleur. Ce témoin 1 travaillait 
sou-
II a 

de son état de tailleur chez les époux Bruyère; il a 
vent vu le père et la mère maltraiter cette enfant, 
vu la mère lui donner à manger des pelures de courges-
Un autre jour, la femme Bruyère avait pelé des pomme8 ; 
son mari lui dit de ne pas les balayer et de les donner a 
manger à Marie. On ne la lavait jamais, et jamais ou ne 
la laissait sortir à la rue ni jouer avec les autres eu" 
fans. 

Les autres témoins entendus déposent des mauvais 
traitemens que l'on faisait subir à la petite Marie, et en 
cela ils reproduisent ce qui a déjà été rapporté clans l ac e 

d'accusation. . „ 
Tout à coup l'audiencier amène une toute petite B" 

qu'il accompagne jusque devant le bureau de la M~ jj 
une rumeur se fait entendre dans tout l'auditoire, et 
est facile de comprendre que c'est la pauvre victime a 
mauvais traitemens qui ont failli lui arracher la vie. 

M. le président adresse quelques questions à cette tou 
petite fille ; mais il n'en peut retirer que quelques m° 

sans suite ; elle est tout intimidée. , ...j 
M. le procureur de la République fait entendre a M ■ 

les jurés qu'il a fait venir cette enfant plutôt pour la 
faire voir que pour faire entendre une déclaration. 

Quelques témoins à décharge sont entendus. 
Les accusés se sont bornés à opposer des dénéga»0 

formelles à toutes les dépositions faites contre eux ; m^-
ils n'ont pu assigner aucun motif à la prétendue vengea" 
dont ils étaient victimes. _ 

Dans un réquisitoire chaleureux, M. Michaëlis, VT° 
reur delà République, a passé en revue toutes les en 
ges qui s'élèvent contre les accusés. Il leur a reproeu» 

ensuite, avec une juste indignation, leur 

un heureux 

barbare con-

duite envers leur propre enfant. Ce réquisitoire a taitl 
vive impression sur l'auditoire, qui partageait i 
mens que le ministère public a exprimés avec " 

a
~La défense était confiée à M" Barret et

 Bar
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î

r
aS 

ont aujourd'hui, comme toujours, fait preuve cl u
 g 

talent ; ils ont surtout insisté pour que les cir< 
aggravantes fussent écartées. 

M. le président a résumé avec une parfaite i m Ra ' 
les débats. Cependant il a dû flétrir la conduite aw\, 
et d'une mère, oublieux du plus saint et du plus 

tous les devoirs. 

alité 
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accusés, en écartant les circonstances a n-avan-
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 nnursuite et avant le dixième jour de la séquestra-

toute p u 

*?• rour a condamné Bruyère à quatre années d'em-

^onnement, et sa femme à deux années de la même 
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nublic s'est retiré en exprimant hautement son in-

• a ion contre les condamnés, et son verdict eût 

"ement été plus sévère que celui du jury. 
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 président de l'Assemblée nationale ne recevra pas 

.
 uc

|i prochain, 6 décembre ; mais il recevra dimanche 9 

Membre. 

Une question qui n'est pas sans intérêt, la question 

delâvoir si une femme peut être propriétaire d'un fonds 

, pharmacie, était soumise à la 5* chambre du Tribu-

al civil de la Seine, dans les circonstances suivantes : 
D
 M- Gagelin, créancier d'un sieur Richard, pharmacien, 

en
 vertu d'un jtfgement rendu contre lui, avait fait for-

me
r une saisie à domicile et sur tous les objets garnis-

sant la pharmacie de ce dernier ; M
m

* Richard s'opposa 

• ce qu'on passât outre à cette saisie, en produisant une 

liquidation notariée, faite à la suite d'un jugement de sé-

paration de biens rendu entre elle et son mari, qui lui 

attribuait, pour la couvrir de ses reprises matrimonia-

le le fonds de pharmacie et toutes les drogues et mé-

dicamens qui s'y trouvaient, et elle forma une demande 

en discontinuation des poursuites. 

IfJLozaouis, avocat du créancier, soutenait qu'une 

telle vente est illicite, qu'aux termes de l'article 25 de la 

loi du 21 germinal an II, la profession de pharmacien ne 

peut être exercée que par une personne reçue suivant les 

formes d'usage, que la dame Richard n'est pas dans cette 

condition, et que dès-lors elle ne peut être titulaire d'un 

établissement qui ne peut être exploité que par une per-

sonne ayant diplôme. 

M. Obriot, au nom de la dame Richard, répondait que 

le créancier n'attaquant pas le jugement de séparation, 

et la liquidation qui s'en est suivie, ne peut incidemment 

faire annuler cet acte ; que d'ailleurs, le créancier em-

piétait sur les droits du ministère public, qui a seul qua-

lité pour attaquer un pareil contrat comme existant en 

violation de la loi ; qu'au surplus, la loi sur la pharmacie 

autorisant la femme à se faire assister d'un gérant, rien 

ne s'oppose à ce qu'elle devienne propriétaire d'une phar-

macie. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions du mi-

nistère public, a adopté ce système ; et considérant que 

le jugement de séparation et la liquidation n'étaient point 

attaqués, il a ordonné la discontinuation des poursuites. 

—Par ordonnance du 16 novembre dernier, M. legar-

de-des sceaux a nommé pour présider la Cour d'assises 

delà Seine pendant le premier trimestre de 1850, MM. 

d'Esparbès de Lussan et Zangiacorài, conseillers à la 

Cour d'appel de Paris. 

Par d'autres ordonnances du même jour, M. le garde-

des-sceaux a également désigné ceux de MM. les con-

seillers qui devront présider, pendant le même trimestre, 

les Cours d'assises des départemens du ressort : 

M. Pofnsot présidera à Versailles, M. Barbou à Reims, 

M. Lamy à Melun, M. Vanin à Troyes, M. Bouloche à 

Chartres, et M. Dequevauvillers à Auxerre. 

— Aujourd'hui le jury devait connaître d'une affaire 

de presse. Le gérant de la Gazette de France était cité 

pour l 'audience de ce matin. M. de Thorigny, avocat de 

M. Aubry-Foucault, a demandé la remise à une autre 

lession, parce que son client est parti pour Hyères, où il 

est allé chercher les restes de M. Henri de Genoude, ré-
cemment décédé. 

La Cour a fait droit à cette demande. 

— M. Eugène Fombertaux, directeur-gérant du jour-

nal intitulé la Solidarité, est traduit devant le Tribunal 

de police correctionnelle (6" chambre), sous la préven-

tion d'avoir publié le 1" numéro mensuel de son journal, 

ala data du 25 octobre dernier, sans déclaration préala-

ble du nom de l'imprimeur chargé d'en tirer les exem-
plaire». « 

M. Fombertaux fait observer qu'ayant fait choix origi-

nairement de M. Boulé, imprimeur, il avait eu le soin de 

•e conformer à la loi en allant faire la déclaration du 

nom de ce typographe; mais depuis, l'imprimerie de M. 

Boulé fut transportée dSns celle de M. Chaix, et c'est par 

suite d'une omission purement involontaire qu'il oublia 
te constater ce changement. 

Néanmoins, et conformément aux conclusions de M. 

l avocat de la République Vial, le Tribunal condamne M. 

fombertaux à 500 francs d'amende. 

les î>' et 6* livraisons; dans le mois de novembre, les 7* et 8' 
livraisons d'une feuille ayant pour titre Chants populaires, 

et annonçant dans les inlications qu'elle porte en tète, son 
mode de souscription qui ?e lait au numéro, au mois ou à 
l'année, et son mode de publication qui s'accomplit en quatre 
livraisons par mois ; 

» Attendu qu'il résulte du texte des huit livraisons ci-des-
jus que l'auteur y traite de matières politiques et y met en 
«cène des partis et des personnages politiques ; 

» Qu'ainsi, cette feuille réunit les caractères d'un écrit po -
litique et périodique paraissant plus d'une fois par mois ; 

» Attendu que Desoye et Houel n'ont pas, avant de faire pa-

raître la feuille en question, fait la déclaration prescrite par 
les art. l' r de la loi du 9 juin 1819, et G de la loi du 18 juil-
let 1828, déposé le cautionnement prescrit par l'art. 2 de la 
dernière de ces lois, et par l'art. 1" du décret du 9 août 
1848; 

» Attendu que Desoye ne justifie d'aucune déclaration, et 
que les dépôts qu'il a faits au ministère de l'intérieur et au 
parquet du procureur de la République des livraisons de la 
feuille en question, a mesure de leurs publications, avec dé-
claration du nombre d'exemplaires tirés, n'ont é'é faites par 
lui que pour obéir aux art. 14, lo et 1G de la loi du 21 oc o-

bre 1814, et ne sauraient suppléer à la déclaration voulue par 
les articles précités des lois des 9 juin 1819 et 18 juillet 1828, 
qui est à d'autres fins, et dont l'absence est punie par des pei-
nes différentes ; 

» Que conséquemment les deux prévenus se sont rendus 
coupables des délits prévus par les art. G de la loi du 9 juin 
1819 et 3 de la loi du 18 juillet 1828 ; 

» Et qu'il y a lieu de leur faire application desdits ar-
ticles ; 

» Condamne Desoye et Houel chacun à un mois d'empri-

sonnement et 200 fr. d'amende, et solidairement aux dépens. 
» Fixe à un an la durée de la contrainte par corps. » 

— Le pardon a été accordé à la femme adultère parce 

qu'elle était prosternée et repentante. Il n'en est pas de 

même de Virginie Aubin ; elle ne se prosterne pas, ne se 

repent pas ; elle fait parade de sa faute et rejette tous les 

torts sur un mari trop bon, un mari modèle, un excel-

lent père qui, pour élever sa fâmille, travaille dans une 

maison de commerce de six heures du malin à dix heu-
res du soir. 

Voici quelques-uns des faits rapportés par les té-

moins : 

Un soir, c'était l'hiver, Aubin revenait chez lui il voit 

ses quatre filles, l'aînée de dix ans, la plus jeune de trois, 

pleurant de froid et cherchant à se réchauffer au four-

neau d'un marchand de marrons. Il les interroge, et il 

apprend qu'elles sont dans la rue depuis cinq heures, 

que leur mère les a renvoyées, en leur donnant à cha-

cune un sou pour leur dîner, et en leur recommandant de 

ne pas rentrer avant neuf heures du soir. L'été, ajoutait 

l'aînée des enfans, ça nous est égal, nous allons jouer 

sur la place de l'Abattoir, mais l'hiver, nous avons bien 

froid. « Cela vous est donc arrivé bien souvent? dit le 

malheureux père. — Oh! oui, trois ou quatre fois par 

mois. — Pourquoi ne me l'avez-vous pas dit ? — Maman 

nous aurait battues. » 

Un témoin raconte ainsi une scène du mois d'avril : Un 

matin, c'était un dimanche, j'entends M"" Aubin pousser 

des cris déchirans, et la voix de M. Aubin qui paraissait 

fort en colère, ce qui ne lui est pas habituel. Craignant un 

malheur, je monte chez eux, et je vois M. Aubin un cou-

teau à la main, les enfans blottis sous une table, et M"" 

Aubin réfugiée derrière des chaises et criant à pleine voix. 

Entre le mari et la femme, était jeté par terre un vieil 

habit qui paraissait la cause delà querelle, car M. Au-

bin, le montrant de la main gauche, ne cessait de crier : 

« 11 faut que jë tue celui à qui appartient cet habit et ma 

femme avec. » Quand, après beaucoup de peine, je fus 

parvenu à calmer M. Aubin, il me dit qu'il avait un habit 

bleu tout neuf qu'il ne portait que fort rarement. Cejour-

là même, il avait voulu le mettre, avait ouvert sa garde-

robe, et, à la place de son habit neuf à boutons d'or, il 

avait trouvé un vieil habit à boutons de soie usée; sa fem-

me avait voulu lui persuader que c'était le sien, et delà 

était venue la colère de M. Aubin. 

Cette première partie de l'histoire de l'habit expliquée, 

la portière de la maison vient expliquer la seconde. 

« J'ai vu monter souvent chez M
m

" Aubin, dit-elle, un 

jeune homme avec des moustaches. Dans les premiers 

temps, il avait un méchant habit bleu à mettre au ran-

cart, mais après il en avait un beau à boutons d'or, mê-

me que je dis à Etienne, mon mari : « Tiens, regarde 

donc l'habit bleu du moustache, si on ne dirait pas celui 

à M. Aubin qui met pour manger du rôti. » 

Après ces témoignages, lecture est donnée d'un pro-

cès-verbal qui ferait pâlir trente Madeleines, mais M
m

' 

Aubin le conteste sur tous les points, et quand on lui de-

mande si son mari lui a jamais donné quelque juste su-

jet de plainte, elle répond avec assurance : « Je crois 

bien, un homme qui n'est jamais chez lui, vous croyez 
que c'est agréable pour une femme. » 

M. le président : Mais il est établi que votre mari est 

un très honnête homme et que s'il est hors de chez lui 

toute la journée, c'est pour subvenir à vos besoins et à 
ceux de vos enfans. 

M
m

° Aubin, d'un ton sec : Il ne fait que son devoir 

mais ça n'est toujours pas agréable pour une femme 
d'être toujours seule. 

Cette femme sans cœur a été condamnée au maximum 
de la peine, deux ans de prison. 

— Sous le titre de Chants populaires, MM. Desoye, 

"oprimeur, et Houel, éditeur, ont publié dans le cou-

sit des mois d'août, septembre, octobre et novembre 
e
rniers, huit livraisons d'une feuille annonçant elle— 

oeme que son mode de publication devra s'effectuer par 

faisons au nombre de quatre par mois. Croyant rem-

jjir les formalités exigées par la loi, MM. Desoye et 
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— Deux ouvriers sculpteurs en bois, Leroux et Tous-

saint, étaient traduits aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel (7" chambre), sous la prévention de coalition 

dans le double but de faire cesser le travail et augmenter 

le salaire. 

M. Boise, maître sculpteur, expose ainsi les faits : 

Le 30 octobre, nous avions eu une réunion de sculp-

teurs, où on proposa une augmentation de 20 0,0 sur le 

salaire des ouvriers. Pour mon compte, j'avais déjà donné 

une augmentation, et je dis que si on voulait me tenir 

compte de mon augmentation amiable, après la livraison 

de mes commandes, je consentirais à l'élever jusqu'à 

20 0[0. Cette réponse connue, douze de mes ouvriers me 

quittèrent, les autres consentirent à rester. Les choses 

étaient dans cet état, lorsque le 2 novembre, à neuf heu 

res du matin, un de mes élèves vint me prévenir qu'un 

ouvrier étranger était dans l'atelier et engageait les 

miens à quitter le travail. J'envoyai prévenir M. le 

commissaire de police; mais j'appris bientôt que le pro-

vocateur s'était retiré. 

A deux heures, je fus de nouveau prévenu que des 

sculpteurs, au nombre de huit ou dix, étaient revenus 

dans mon atelier. Je lis prévenir une seconde fois M. le 

commissaire de police, et en attendant son arrivée, je fis 

fermer la grille du jardin qu'ils avaient franchi. Us en 

gageaient mes ouvriers à sortir, et comme ceux-ci réfu 

saient, ils les menacèrent de passer par leurs mains ; sur 

mon refus de leur ouvrir la grille, ils me firent les mê 

mes menaces, et comme je persistais à attendre M. le 

commissaire de police, ils escaladèrent la grille. 

Le témoin reconnaît les prévenus Leroux et Toussaint 

pour avoir fait partie de ceux qui ont envahi son domi-

cile et lui ont fait des menaces. 

Deux ouvriers de M. Boise ont déposé dans leg mômes 
termes, 

M. Goulgaud, mailre sculpteur, rend le meilleur témoi-

gnage des deux prévenus, dont l'un est son élève, dont 

l'autre a travaillé chez lui en sortant d'apprentissage ; ce 

sont d'honnêtes jeunes gens, laborieux, adroits et de 

bonne conduite; il déclare ne pouvoir expliquer leur 

conduite que par l'inexpérience de leur jeune âge. 

M* Maublanc a présenté la défense des prévenus. 

La prévention a été soutenue par M. Dupré-Lasalle, 

substitut, qui, tout en reconnaissant l'existence du dé-

lit, a pensé que le Tribunal pouvait appliquer les dispo-

sitions plus douces de l'article 416 du Code pénal révisé 

par l'Assemblée nationale, dans la loi du 27 novembre. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-

damné Leroux et Toussaint à quinze jours de prison. 

— La nouvelle s'était répandue aujourd'hui à l'As-

semblée que deux bâtimens chargés de troupes et venant 

d'Oran auraient péri en mer. 

M. le président de l'Assemblée a annoncé que cette 

nouvelle était controuvée et démentie par M. le ministre 
de la marine. 

— On lit dans V Univers -, 

« Des personnes étrangères au diocèse de Paris, quel-

quefois même revêtues d'un costume religieux et se di-

sant autorisées par Mgr l'archevêque , vont dans les 

communautés et ailleurs faire des quêtes et solliciter des 

souscriptions. Nous sommes priés de déclarer qu'aucune 

espèce d'autorisation de cette nature n'a été donnée à 

qui que ce soit, et qu'on doit se tenir en garde contre 

ces coupables manœuvres, qui épuisent la charité, sou-
vent sans profit. » 

— Une jeune fille, domestique rue Fontaine-au-Roi, 

avait amassé à grand'peine une somme de 40 francs 

qu'elle destinait à sa famille et qu'elle serrait précieuse-

ment dans sa malle, en attendant le moment de la faire 

parvenir à sa destination. Il y a environ trois semaines, 

elle reçut et laissa seule pendant quelques instans dans 

sa chambre une couturière, la fille L..., qui avait disparu 

lorsqu'elle revint pour la voir. Cette disparition subite lui 

inspirant des doutes, elle s'approcha de sa malle, recon-

nut qu'elle avait été forcée et que son petit trésor lui avait 

été enlevé. La pauvre fille, après avoir donné un libre 

cours à ses larmes, se résigna, et depuis ce temps elle 

n'avait plus entendu parler de la fille L. . ., quand hier, en 

allant faire ses commissions, elle se trouva face à face 

avec la fille L... Elle la saisit par le bras et la força à la 

suivre chez le commissaire de police du quartier, qui la fit 
arrêter immédiatement. 

— Ce matin, vers huit heures, un cantonnier du ser-

vice de la salubrité se rendant à la barrière du Mont-

parnasse, a trouvé, dans la plaine déserte qui la précède, 

un cadavre qui plus tard a été reconnu pour celui du 

sieur Gaspard, rentier, demeurant rue de Fleurus, 1. 

Le commissaire de police du quartier a aussitôt pro-

cédé à une information, et, s'il faut en croire la rumeur 

publique, le sieur Gaspard aurait péri victime d'un as-

sassinat. Le corps était étendu et baigné dans une large 

marre de sang. Gaspard était couché sur le dos, à quel-

ques pas était sa cravate, plus loin son mouchoir, puis 

à ses côtés un rasoir ensanglanté. Ce qui fait présumer 

que Gaspard n'a pas péri par ses propres mains, c'est le 

désordre de ses vêtemens, son pantalon et son gilet 
étaient déchirés. 

Ainsi que l'a constaté M. le docteur en médecine Pa-

jot, Gaspard porte une seule mâis grave blessure, faite 

évidemment avec un instrument tranchant (le rasoir pro-

bablement), et qui a produit au bras gauche, au-dessous 

de la saignée, une large et profonde plaie. L'artère a été 

coupée, ce qui a occasionné une hémorragie qui a amené 
la mort. 

Le cadavre a été transporté à la Morgue, et la justice 
continue son information. 

— Une scène assez grave s'est passée avant-hier dans 

la soirée, rue de la Roquette ; un locataire de cette mai-

son, le sieur B..., s'étant pris de mots avec la femme 

H..., concierge, s'exaspéra et finit par s'armer d'un cou-

teau avec lequel il frappa cette femme à plusieurs repr i-

ses; des voisins, étant intervenus, ont mis fin à cette 

lutte inégale et le sieur B... a été arrêté et envoyé à la 

disposition de la justice. Dans la même rue, un peu plus 

tard, un sieur H... s'est porté à des violences non moins 

graves sur sa femme et ses frères et sœurs, qu'il a frap-

pés à l'aide d'un instrument piquant et tranchant ; ces 

faits ont été également déférés à la justice. 

DÉPARTEMENS. 

PAS-DE-CALAIS (Arras), 4 décembre. — Un crime a été 

commis hier, dans des circonstances tellement horribles 

que l'on serait tenté de ne pas y croire, si la véracité des 

témoins n'était hautement reconnue et confirmée par les 
faits. 

Godart a vingt-un ans, il étudiait, il y a un an, à Arras, 

et vivait seul avec sa vieille mère, veuve depuis quelques 

années. M
m

" Godart , quoique jouissant d'une certaine 

aisance, pouvait à peine suffire aux dépenses de son fils, 

qui dissipait en orgies et en débauches, la petite fortune 

de sa mère, et s'était livré souvent aux scènes les plus vio > 

lentes pour obtenir, par la force et par les menaces les plus 

terribles, l'argent que la malheureuse veuve aurait voulu 

pouvoir lui refuser. Il y a quelques jours à peine, M
m

* Go-

dart se présentait chez plusieurs fournisseurs de son fils 

pour payer ses nombreuses dettes, et un fatal pressenti-

ment s'échappait de sa bouche en douloureuses paroles : 

« Je paie les dettes de mon pauvre fils, disait-elle, et 

peut-être qu'avant huit jours, mon fils me tuera. » 

Pendant les trois derniers jours de la semaine dernière, 

Godart ne rentra chez lui que pour arracher à sa mère de 

nouvelles sommes d'argent; le reste du temps, il l'em-

ploya, sans doute, à boire outre mesnre et à se livrer, 

corps et âme , à de honteux excès. Dimanche matin il 

déjeûnait encore avec deux de ses camarades, de l'Ecole 

de médecine, qui le quittèrent vers les trois heures de 

l'après-midi, dans un état voisin de l'ivresse, et après 

l'avoir confié à un de ses amis, M. Rouart, fils d'un ar-
murier de notre ville. 

Godart et Rouart rentrèrent ensemble dans la maison 

de l'étudiant en médecine, rue des Processions, et c'est 

là, dans l'espace de moins d'une demi-heure, que devait 

commencer et finir l'horrible drame qne nous avons à ra-
conter. 

En arrivant chez lui, Godart fit entrer son ami dans le 

salon qui est situé au rez-de-chaussée, attenant à la cui-

sine; il appela sa mère et il déclara qu'il lui fallait de 

l'argent. M*" Godart répondit à son fils qu'elle n'avait plus 

un sou chez elle, et que, la veille encore, elle avait été 

obligée d'emprunter à un ami pour lui donner les 30 fr. 

qu'il avait exigés. Le fils ne voulut rien entendre et s'é-

cria que si on ne lui donnait pas de l'argent, il tuerait tout 

le monde. Pois il monta dans sa chambre à coucher, prit 

son fusil et le chargea d'une cartouche à balle qu'il a 

déclaré plus tard avoir rapportée de Paris après les af-

faires de juin. Rouart, entendant charger le fusil, supplia 

M"' Godart de fuir ou de se çaçherj il resta seul quel-

ques instans avec le jeune homme redescendu dans le 
salon, tenant son fusil armé à la main, 

Rbuart essaya pendant quelque temps de ramener son 

ami à la raison, mais ce fut en vain, et Godart exaspéré 

le mit en joue en le menaçant. Le fils de l'armurier vou-

lut fuir, mais l'étudiant en médecine le prévint, alla fer-

mer la porte à double tour et en retira la clé. Une nou-

velle discussion, motivée par de nouvelles observations 

de Rouart, s'engagea entre eux, et Rouart, après avoir été 

de nouveau mis en joue, parvint à s'échapper par une 

fenêtre qu'il avait ouverte précipitamment dans un mo-

ment où Godart était devenu plus calme aux paroles de 

son ami. Celui-ci cherchant tous les moyens de l'apaiser, 

avait appelé sa pensée sur une demoiselle d'Arras qui 

lui était chère, dit-on, et qu'il voulait épôuser. 

Quelques instans après la fuite de Rouart, Godart, 

toujours armé de son fusil, rejoint sa mère dans le cou-

loir, et après une nouvelle demande d'argent et un nou-

veau refus, il la couche en joue et lâche la détente de 

son fusil, mais le coup rate et la capsule seule s'allume; 

la mère tombe à genoux suppliante et les mains levées 

vers son fils, en lui demandant grâce; mais le misérable 

ne connaît rien alors que sa froide fureur ; il met à son 

fusil une nouvelle capsule qui rate une seconde fois, puia 

une troisième qui rate encore, et la malheureuse mère 

était toujours à genoux devant son assassin. 

« Levez-vous! partez! » s'éeiie Godart, après avoir 

une quatrième fois amorcé son fusil. La pauvre mère se 

lève tremblante et s'avance en chancelant vers la porte 

de la rue, qui est restée ouverte, sou fils la suit pas à 

pas, et au moment où elle posait le pitd sur le seuil de 

la porte, il appuie le canon de son fusil, à bout portant, 

sur l'épaule de sa mère et lâche une quatrième fois la 

détente de son fusil. Cette fois une détonation se fait en-

tendre et M""' Godart tombe dans la rue, mortellement 

blessée. 

Mais là ne s'arrêtent pas encore tous les détails; horri-

bles de ce drame. L'assassin descend dans 1^ rue, prend 

par les bras le corps de sa mère et le traîne dans le cou-

loir ; il s'aperçoit qu'une des pantoufles de sa mère est 

restée sur le pavé de la rue, il ressort, prend la pantou-

fle, rentre, soulève de nouveau le cadavre et le dépose 

dans la cuisine contre un mur, après avoir recouvert la 

tête avec les premières jupes de la malheureuse victime, 

qui devait déjà, sans doute, avoir rendu le dernier râle 

de mort. Le misérable rentre ensuite tranquillement dans 

le salon, ferme la fenêtre par où Rouart avait fui, monte 

dans sa chambre "à coucher, revêt un paletot et sort en-

suite, après avoir soigneusement refermé la porte et aussi 

calme qu'après une bonne action. 

Tout cela s'était passé avec une telle rapidité, tout cela 

était tellement horrible, tellement en dehors des crimes 

possibles, que les habilans de la rue, ébahis, fascinés, 

ne songeaient pas à arrêter le coupable. Cependant, quel-

ques citoyens s'avancent vers lui et le saisissent. « Mal-

heureux, vous avez tué votre mère, » dit une voix. « Eh 

bien! répond l'assassin, ce n'est après tout qu'une femme 
de moins ! >> 

Godart est ensuite conduit au corps -de-garde de la 

garde nationale, on parle de le conduire en prison. « Eh 

bien ! dit-il, j'irai en prison si prison il y a. » Cependant 

il affirme qu'il n'a pas voulu tuer sa mère et que le coup 

de feu est parti sans sa volonté par le frottement de la 

gâchette contre le mur; mais on lui répond qu'on la vu 

amorcer quatre fois, et il reste silencieux avec l'air de la 
plus tranquille indifférence. 

Conduit de là en prison, il est ensuite ramené sur le 

théâtre du crime et confronté avec la victime, en présence 

des magistrats. La balle a frappé dans le col, l'artère est 

coupée, une épaule est fracassée, et la pauvre femme, 

dont le cadavre est maintenant inondé de sang, n'a dû 

survivre que quelques secondes à sa blessure. L'assassin 

reste encore tranquille et calme, pas une larme dans ses 

yeux, pas un tremblement dans sa voix, pas un mouve-

ment fébrile dans ses membres. Il demande à manger 

et à boire, on lui donne du pain et de l'eau, qu'il prend 

avec le plus horrible sang-froid devant le corps ensan-

glanté de sa mère. Il dit aux gendarmes : « Si vous vou-

lez boire, et vous devez avoir soif, il y a du vin et de la 

bière dans la cave. » On le conduit ensuite dans sa 

chambre à coucher, pour l'éloigner pendant l'interroga-

toire des témoins, et là il prend une pipe sur un meuble 

et fume aussi tranquillement qu'il aurait pu le faire la 
veille. 

^ Enfin, les magistrats donnent l'ordre de le reconduire 

à la prison, et la gendarmerie se dispose à le reconduire. 

En sortant, l'assassin s'adresse au maréchal-des-logis de 

gendarmes et lui dit : « Faites-moi le plaisir de recom-

mander qu'on prenne soin de mes chiens, parce que sans 

cela personne ne penserait à eux et ils pourraient bien 

mourir de faim. » En arrivant à la prison il dit encore : 

« Je voudrais bien que l'on me permît d'aller à son en-

terrement, au moins on verrait l'assassin conduire le 

deuil de la victime. » Puis, un peu plus tard, et comme 

se parlant à lui-même : « Allons ! c'est un spectacle que 
j'ai préparé à la ville d'Arras ! a 

Godart avait demandé à jouir du privilège d'être écroué 

à la pistole ; conduit au cachot réservé aux plus yrands 
criminels, le misérable y a dormi. 

M. Leviez, directeur de l'Ecole de médecine nous 

écrit pour nous faire savoir que Godart n'appartenait 
plus depuis un an à cette Ecole. 

(Progrès du Pas-de-Calais.) 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 28 novembre. — La mort d'un 

courtier de change, dans un hôtel garni attenant au café 

restaurant Colliver, dans la Cité, a produit quelque scan-

dale a la Rourse. M. Carter, habitué de ce restaurant est 

venu y coucher pour la première fois dans une chambre à 

deux hts, avec un jeune homme qui l'accompagnait M"
1

* 

Colliver, qui tient l'établissement, a entendu, vers deux 

heures du matin, un grand bruit dans la rué; c'était M 

Carter qui était tombé par la fenêtre du premier étage-

il était tout habillé et couvert de sang et de contusions' 

il avait une cuisse fracturée, une jambe écorchée et le' 

visage meurtri. Le jeune-homme est descendu en chemise 

dans la rue, et, après s'être assuré de toute l'étendue de 

ce malheur, il a dit qu'il allait s'habiller et prévenir la 

famille du courtier de change. Le jeune homme n'a plus 

reparu. M. Carter est mort à l'hôpital où il a été trans-
porté. 

On est réduit à des conjectures pour savoir si cet évé-

nement est le résultat d'un suicide produit par un accès 

d'aliénation mentale. D'autres personnes pensent que M. 

Carter aura été attiré dans un infâme guet-apens, enivré 

par le jeune homme qui l'aura jeté par la fenêtre pour 

faire croire à une mort volontaire, et aura ensuite pris la 

fuite avec ses dépouilles. C'est probablement ce que l'en-

quête éclaircira. Un événement à peu près sembkble est 

arrivé à Paris, il y a quelques années, dans un hôtel car-
ni de la rue Mazarine. 

L» lettre suivante a été adressée, ce soir, par M. le pré-

fet de police, a M. le rédacteur-gérant du journal l'Evé-
nement : 

Monsieur le rédacteur-gérant 

Vous avez publié dans le numéro'de l'Evénement d'hier au 
soir un long article intitulé : Mystères de la rue Rumfort 

dont les détails, entièrement inexacts, sont de nature à jeter 
de la déconsidération sur l'administration que je dirige. 

Vous signalez notamment comme ayant joué le rôle d'a-
gens provocateurs un sieur II..., qui aurait été employé par 
la prélecture de police, ainsi que deux autres individus qui 

^«M^d'TUe .comme H..., destitués de leurs fonctions. 
cet article a voulu designer évidemment les nommés Hu-
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lard, Gabroy et Balland, inculpés tous trois dans l'affaire de ^ 

la rue Rumfort. 
Le nommé llulard est un ancien garde municipal licencié 

aprèj la révolution de Février, et qui a été, quelque 

temps après, et pendant dix jours seulement, employé en 

qualité d'inspecteur d-i police dans mon administration. Cet 

individu a été reconnu depui.» pour un intrigant politique, et 

signalé officieusement par moi comme tel à plusieurs notabi-

lités légitimistes, et notamment à il. de Larochejaquelein, 

auprès de qui il avait voulu chercher accès. 
Quant à ce'qui concerne la prétendue intervention de la po-

lice dans le complot de la rue Rumfort, je dois dire que l'au-

torité ayant été avertie quedes réunions illicites avaient lieu 

chez divers particuliers, dans le but de former une associa-

tion légitimiste, j'ai envoyé à une de ces premières réunions 

un officier de paix, pour déclarer aux assistans que ces con-

ciliabules, n'étantpas licites, inséraient pa# tolérés. Le sieur 

Gabroy, inspecteur des garnis, ayant été trouvé a celte séan-

ce, a été immédiatement révoqué. 

Nonobstant ce premier avertissement, une seconde réu-

nion a eu lieu, et j'ai cru devoir me borner encore à faire 

adresser une nouvelle injonction par un officier de paix. 

Le sieur Balland, inspecteur des garnis, ayant été éga-

lement trouvé au nombre) des assistans, a été, comme son 

collègue Gabroy, immédiatement l'objet d'une révocation. 

Enlin, une troisième réunion ayant eu lieu rue Rumfort, 

l'autorité a dû sévir et placer sous la main de la justice tous 

les individus qui en faisaient partie. Ce n'est donc qu'après 

deux avertissemens que j'ai mis fin k ces réunions secrètes. Il 

y a loin de là à une provocation. 
Tels sont, monsieur le rédacteur-gérant, dans leur entière 

exactitude, les faits que le récit publié dans votre journal a 

si étrangement dénaturés. 
Je vous prie et au besoin je vous requiers d'insérer celte 

réclamation dans votre prochain numéro. 

Recevez, monsieur, etc. 
Le préfet de police, Signé : P. CARLIER. 

Bourse de Paris au S Décembre 1849. 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 90 60 

41r2 0[0 j. 2- sept.. 80 — 

i 0|0 j. 22 sept 70 50 

3 0[0j. 22 juin 57 40 

5 0i0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 6 — 

Act. de la Banque. . . 2127 30 

Rente de la Ville : 

Obligat. de la Ville.. 1310 — 

Obl."Empr.25mill.. 1162 50 

Oblig. de la Seine... 1090 — 

Caisse hypothécaire. . 

Quatre Canaux 1080 — 

Jouiss. Quatre Can. — 

Zinc Vieil le-Montag. . 

Naples 5 0[0 c. Both. 

3 0(0 de l'Etat rom. . 

Espag.3 0|0detteext. 

— 30i0detteint. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842... 

— Bq. 1833... 

Emprunt d'Haïti.... 

Piémont, 5 0|0 1 849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'AutrL\ 1834. 

2710 — 

81 li4 

39 5|8 

29 5|8 

90 3|4 

96 3|4 

760 — 

193 — 

83 

930 

900 

FIN COURANT. 

5 0|0 fin courant 

5 0[0 (Empr. 1848) fin c. 

3 0[0 fin courant 

Précéd. 
clôture. 

90 85 

57 73 

Plus 
liaul. 

91 30 

57 90 

Plus 
bas. 

90 8o 

57 50 

Dernier 
cours. 

91 — 

57 55 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . — Orléans a Vierz. 312 50 320 — 

Versailles, r. d. 210 — 211 25 Boul. à Amiens. 

— r - g- 170 — 170 — Orléans à Bord. 403 75 405 — 

Paris à Orléans. 740 — 750 — Chemin du N. . 443 — 447 50 

Paris à Rouen.. 528 75 540 — Mont, à Troyes. 110 — 

Rouen au Havre 232 30 233 — ParisàStrasbg. 337 50 360 — 

Mars, à Avign. 220 — 220 — Tours à Nantes. 280 — 278 73 

Strasbg. à Baie. 102 30 102 50 

L'huile de foie de morue naturelle se vend rue Saint-

80 

Martin, 36, à l'Olivier. Spécialité d'huiles. Expédition. 

— RHUMES , enrouemens, irritations de POITRINE. — Pâte 

et Sirop de Nafi d'Arabie. Dépôt, rue Richelieu, 26. 

— L'Ambigu-Comique accapare chaque soir un public 

nombreux, qui vient applaudir, dans la Jeunesse dorée, Mmes 

Guyon et Naptal-Arnauit, MM. Saint-Ernest, Chilly, Fechter 

et Mlle Lucie. 

SPECTACLES DuiricMii; ~ 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPURLIQUE. — Le Testament de 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. "' 

THÉÂTRE-ITALIEN. — L'ElisIr d'amore. 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Comte Hermann 

VAUDEVILLE. — Dapbnis etChloé, Malbranchu 

VARIÉTÉS. — La Vie de Bohême. 

GYMNASE. — L'Etoile en plein midi 

THÉATRE-MONTANSIER. — Ah!
 que

l plaisir d'ôtre papa ' 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Lts Viennoises. ' 

GAITÉ. — Le Moulin Joli, les Belles de Nuit. 

AMRIGU. — La Jeunesse dorée. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

THÉÂTRE CHOISEUL . —Le Compàre Guillery. 

FOLIES. — L'ouvrier gentilhomme, Madelon Friquet 

DÉLASSEMENS-COMIQUES .— Sardines et Graines d'épin.,^ 

ROREBT-HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

MM—MM——M'iiiiiiH—a—a« 
TABLE SES MATIÈRES 

DE LÀ GAZETTE DES TRI 
PRIX s 6 FRANTCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harl 

du-Palais, 2, 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

*ë VERRERIE DE SÈVRES. 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente de la VERRERIE dite de Sèvres, sise au 

Bas-Meudou (Seine-et-Oise), le 13 décembre 1849, 

en l'audience des saisies immobilières du Tribu-

nal civil de la Seine. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

\° Audit M* GLANDAZ, avoué poursuivant; 

2° A M* De Plas, avoué, rue Ste-Anne, 67 ; 

3* A M* Guidou, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 62 ; 
4° A M" Corpel , avoué, rue Neuve-Saint- Augus-

tin, 41 ; 
5» A M* Thomassin, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 10; 

6° Et à M° Huet, notaire, rue du Coq-Saint-IIo-

noré, 13. (393) 

Paris tB 1 TPîlW RUE SES FOSSÉS-MONT. 

- MAlaUN MARTRE-

Etude de M* Ed. C1IERON, avoué à Puris, rue 

Louis-le-Grand , 37. 

Vente sur licitâtion en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, deux heures de rele-

vée, 

D'une grande et belle MAISON, sise à Paris, 

rue des Fossés -Montmartre, 3, et rue du Mail, 4. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 décem-

bre 1849. 

L Cette maison est d'un revenu d'environ 32,800 

f reines 

Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* Audit M' Ed. CHÉRON ; 

2° A M' Boinod, avoué à Paris, rue de Choi-

seul, H ; 

3* A M* Noël, notaire à Paris, rue de la Paix, 

n» 17; 

i' A M. Gremion, rue Neuve-Saint-Roch, 32. 

(438) 

timètres ; 

Et d'une MAISON sise aussi à Montrouge, rue 

Neuve-d'Orléans, 4. 

" Mise à prix : 1 ,300 fr. 

S'adresser : 

1° A M» GLANDAZ, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 87; 

2° A M* Adam, avoué, place du Louvre, 26 ; 

3° Et à M' Dupont, notaire à Arcueil. 

" (439) 1 

2? TERRAIN 8 MAISON AKS 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neu-

ve-des-Petits-Cbamps, 87. 

Vente au Tribunal civil de la Seine, le 19 dé-

cembre 1849, 

D'un TERRAIN sis à Montrouge, rue des Cata-

combes, de la contenance de 230 mètres 20 cen-

CH AMBRE S ET ÉTUDES SX NOTAIRES. 

Paris 

FONDE DE COMMERCE. 
Adjudication par suite de décès, en l'étude et 

par le ministère de M' DUCLOUX, notaire à Pa-

ris, rue de Choiseul, 10, le samedi 15 décembre 

1849, à midi, 

D'un FONDS DE COMMERCE de dentelles, ex-

ploité à Paris, rue des Jeûneurs, 16. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" Sur les lieux, à M™
C veuve Huilliot; 

2° Et à M- DUCLOUX, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. (440) 

d^eTde SAINT ÉTiENNE A LYON. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale ordinaire prescrite par l'article 

39 des statuts, pour le deuxième semestre 1849, 

aura lieu le jeudi 20 décembre courant, à midi,, 

dans la salle Sainte-Cécile, rue de la Cbaussée-

d'Antin, 49 bis. Ceux de MM. les actionnaires de 

capital et d'industrie qui, aux termes des articles 

40 et 42 des statuts, réunissent les conditions né-

cessaires, sont invités à vouloir bien se rendre à 
la présente convocation. Les actions dont les 

transferts n'auraient pas plus de quinze jours de 

date ne peuvent, aux termes du règlement, donner 

droit de faire partie de l'assemblée générale. Le 

dépôt des actions au porteur devra être fait au 

moins quinze jours à l'avance, au bureau de l'a-

gence centrale, à Paris, rue de Lille, 123 (ancien 

105), où les cartes d'entrée seront délivrées à par-

tir du 15. 

MALADIES DE POITRINE. 
Scrofules. 

MAISON DE SANTÉ. 

Curabilité de ces maladies prouvée par des mil-

liers de guérisons, obtenues sur des malades re 

gardés comme incurables, par le traitement du 

docteur TIRÂT DE MALEMORT , qui po»sè de W, 

mille lettres ou certificats de malades guéri 

des médecins qui les avaient soignés sans sue 4.' 

Ce traitement est tellement efficace, que les ' 

lades peuvent sans rien payer, et avant de nr^' 

dre des engagemens, passer plusieurs jours 

sa Maison de Santé, afin d'acquérir la certh,,]* 

de l'amélioration rapide quo procure ce traite 

ment. Ils peuvent être accompagnés de leurs mt 
decins ou de leurs parens S 'adresser à Pari 

au Palais-National, rue du 24 Février 31 ,t ' 
lerie de Valois, 129, où est en vente le TRAITÉ SI ô 

LA GUÉRISON DES MALADIES DE POITRINE CPri* * 

fr. et 6 fr. par la poste.) ' '
 [ : 5 

Druifia Leur guérison. M. MICHEL DE CHAILLÏ-

JLiïl l ù. vois, dentiste, cour des Fontaines 7 

a trouvé le moyen d'éviter l'opération tant redou-
tée de 1 extraction des dents, qu'il plombe, sans 
douleur, par un procédé qui lui est particulier 

 (3040) 

K£ GOUTTEUX SE BOïïiT 
Connu par ses succès contre la goutte et les rhV 

matismes. — S'adr. directement pour la province, 

et l'étranger, à M. BOUDÉE , r. Dauphine, 38, au 1"-

et pour Paris, au dépôt, k la phar., même maison" 

(2903) 

mm 

BURE)AUX t 

\ Paris, rue Sainte-Anne, 51 bis. 

Trois mois 6 fr. 

Six mois 12 

Un an 24 

Etranger. . 28 

Par voie anglaise 32 

4 • ANNÉE. — PRIMES GRATUITES OFFERTES AUX ABONNÉS NOUVEAUX. 

LA SE M 
Chaque numéro contient 32 pag. ou 96 colonnes. te 

IiA SEMAINE lionne chaque année •£."» grands dessins «le Modes d'boninies 

-vures et un choix de caricatures et de rébus 

PREMIÈRE PARTIE. — Onsee journaux politiques, scientiuques ou économiques. 

Semaine politique. —Semaine administrative.— Semaine judiciaire.— Semaine militaire.—Semaine de l'Algérie.— Semaine 

scientifique.—Semaine médicale.— Semaine religieuse. —Semaine de l'enseignement. — Semaine agricole.— Semaine indus-

trielle.—Semaine commerciale. — Courriers-Nouvelles. 

Chacune de ces divisions est traitée, par des hommes spéciaux, k un point de vue élevé. 

BUREAUX t 

A Paris, rue Sainte-Anne, Si j,|
9
. 

Toutes demandes d'abonnement doivent être 

adressées FRANCO aux directeurs gérans de la 

Semaine, et être accompagnées d'un ma»-

ENCYCLOPÉDIE DE Lit PRESSE PÉRIODIQUE, £ï^~
hW

~™~ 
plus grand de tous les journaux avec gravures et illustrations. libr'air̂ ^Sx'Êàgèîieî?™6 pm ' chez ** 

i, de femmes et d'enfans; 5« morceaux de Musique inédits, une galerie de personnages célèbres, plus de 400 gra-

EA SEMAINE paraît tous les huit jours en deux grandes parties bien distinctes ; chaque numéro est ainsi divisé : 

DEUXIEME PARTIE. — Huit journaux de littérature , d'art et d'illustrations. 

Journal des salons. — Journal de littérature et d'art. — Journal de la jeunesse. — Journal des théâtres. Joturna! des 

modes (avec gravure). — Journal de musique. — Journal mosaïque. — Journal des caricatures. 

Bulletin de l'état civil. — Bibliographique. — de Correspondance. — Astronomique. — Météorologique. des Diver-

tissemens publics. 

VDIlIfr? ï\r ï k OFMITNF Chaque abonné do LA SEMAINE reçoit gratuitement, à titre de prime, tous les trois mois, et par avance, un A LBUM de douze pages de musique inédite, très variée et choisie avec le plus grand Boin. L'administration s'est 

rnililliu LiSi LJl uLlUJa.ll.lJj> concours de plusieurs compositeurs célèbres pour cette partie de son entreprise (1) — Au 4}» janvier prochain, la Semaine commencera la publication d'un voyage pittoresque et historique do M™* de CARLOW concours 

et les Slave». Ce livre 

publication de cette œuv 
sites principaux du cours du Danube, ainsi que les costumes des diverses nations qui en habitent les bords 

: joint au plus grand intérêt historique tout l'attrait d'un roman parfaitement écrit : les faits, les descriptions y sont heureusement entremêlés de légendes anciennes ou' récentes tour à tour naïves et piquantes. L'administration de la Semaine' n'a rien néglige pour nue la. 

vre fût digne de sa haute importance littéraire. Elle y joindra une carte du Danube, depuis ses sources jusqu'à ses embouchures, établie sur une grande échelle, avee des divisions correspondant à celles de l'ouvrage de M"' de Carlowitz, et des illustrations représentant le» 

(1) On peut s'abonner séparément à I'ALRGM de musique, moyennant G tr. par an pour la France, et 7 fr. pour l'étranger. 

Cbez MM. MAUVIN et FONTAINE , libraires, passage des Panoramas. 

DE L'EMPIRE OTTOMAN 
ISLAM-PA1ECTES MUSULMANES 

Par Chauvin BEIIXAR». — t vol. in-S. — Prix : 5 fr. 
r La question d'Orient est rouverte, et nous ne connaissons les peuples de I'ISLAM que sur des chroniques cléri-

cales ou de» contes de voyageurs. Pas un de nos hommes publics, depuis le ministre des affaires étrangèresjusqu'au 

dernier consul, ne sait un mot de l'Orient ni de la Turquie, et la liberté du monde va se décider à Constantinoplc. 

L'empire n'est point une théocratie, c'est une démocratie. Le sultan n'est point une légitimité monarchique, mais 

une dictature démocratique. Il n'y a ni ÉTAT ni AUTORITÉ dans ITSLAM ; il n'y a que la souveraineté du peuple. 

 , Q
6
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t un des plus curieux et des plus instructifs que j'aie lus... Il faut renoncer à toutes nos idées sur 

» l'organisation ottomane. M. CH. BEILLARD nous désenchante de en vieil islamisme qui figurait si bien dms les 

» driTamations de la politique. » (SAINT-MARC ClRARDlN, Journal des Sénats du 10 janvier 1847.).— Pour les 

envois dans les départeinens et l'étranger, s'adresser à Paris, à MM. LEFÈVRE-LOUVET et C', négocians, rue 

Monthvon 1 1 ■ à Londres, à MM. MAC COLLA et C", négociai^, 20, Gresliam-Street (City). (3029) 

Convocations d'actionnaires. 

MINES DE MOUZÀIÀ. 
On rappelle à MM. les actionnaires de la Compagnie 

des Mines de cuivre et de fer de Mouzaia, propriétaires 

de"50 actions au moins, que, par modification à l'article 

33 des statuts, une assemblée générale aura lieu le 5 jan-

vier 1850. Le délai pour le dépôt des actions au porteur 

est de vingt jours avant celui de l'assemblée. Il devra être 

fait à Paris, entre les mains de M. Henri MOR1N, eité 

Trévise, 2; et a Marseille, au siège de la Compagnie, rue 

du Jeune-Anacharsis, 18, où sera tenue l'assemblée, à 

une heure de relevée. 

Production de titres. 

MM. les créanciers de la liquidation judiciaire du sieur 

HAVARÏ, marchand épieier à Paris, rue du Temple, 

104, sont invités à produire leurs titres de créances dans 

la huitaine de ce jour, à M. IIELLET, demeurant à Pa-

ris, rue de Paradis-Poissonnière, 56, nommé commissaire 

à l'exécution du concordat. 

MM. les créanciers sont prévenus qu'à défaut par eux 

de produire leurs titres dans ledit délai, ils seront dé-

chus de tous droits a l'égard des fonds à distribuer. 

EAU TONIQUE, 
PARACHUTE SES CHEVEUX. 

Découverte incomparable par sa vertu, inventée 

par CBtitMtH, rue de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cette 

Eau arrête la chute des cheveux et les fait croître 

en très grande quantité. En deux mois, je garantis 

l'efficacité de ma formule. — Prix du flacon : 3 fr. 

— Dépôt à Paris , chez A. NORMANDIN , passage | 

Choiseul, 19. (Affranchir.) (3045) 

AVIS âUX VOYAGEURS. 

MAISON MIME A PARIS, 
CITÉ D'ORliÉANS , boulevard St-Denis^tS. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 

et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 

Petits et grands AP PARTE ME NS depuis 5» fT. 

La CITÉ B'ORLÉANS est iituée entre les portes Saint-

Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 
à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bain» 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-

naux, un restaurant qift les propriétaires viennent d'ou-

vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibuV;Ojr 

les chemins de fer et des voitures do remise. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 184», dans les PETITES-AFFICHES , la CAZETT» DES TRIBUNAUX et LE »ROIT, 

SOCIÉTÉS. 

Elaiè de M' PETITJEAK, agréé au 

Tribunal <te commerce de U Seine, 

rue Montmartre, 164. . 
D'un acte sous «ignatures privées, 

fait double à Pari., le 29 novembre 
1849, enregistré audillieu le 3 décem-

bre .uivant, par de Leslan
K

, ***** 
de S fr. 82 c., entre Mme Josèph.be 
BÉr,EXGER, épouse séparée de biens 
de M. Charles-Kèné Alfred SOS1S, sui-

vant jugement rendu par le Tribunal 

civil ie la Seine, le 10 juillet is4â, au-
torisée par ledit sieur son mari, au» 
termes d'un acte passé en minute de-
vant M- Mirabelle cliambaud, notaire 

àParii le 18 juillet 184a, enreifistré, 
demeurant, ladite dame, à Paris, rue 

Française, 8 ; 
Et il. Honoré KASTOIN, coiaaiH 

principal à la vente chez Mme Soins, 
demeurant à Paris, rue de Grenelie-

Saint-Honoré, 7. 
11 appert i 

- <jue le? parties susnommées ont for-
me* entre elles une société en nom col-
lectif pour l'exploitation de la mai-
Boa de commission eu cuirs et peaux 

de toutes espèces, que dirige eu ce 
moment Mme Souis, rue Française, 8, 

Â Paris. 
L» durée de ladite société a été niée 

à douze années, i partir du i" dé-

cembre 1819- , . 
I e siég* social est fixe à Paris, rue 

Française,*, ou dans tout autre en-

droit oii il plairait aux associe», de 
transporter leur établissement 

La raison et la signature sociales se-

ront Joséphine SONIS et KASTOlal. 
Chacun des aasoeiés aura la signa-

ture sociale, mais il n'en pourra taire 
usage que pour les besoins et affaires 

de la société. , ... 
II ne pourra néanmoins é re fait em-

prunt sans la stgnainK des deux asso-

ciés. 
pour extrait. • 

l'BTlTJSXX. (1100) 

Et mademoiselle Louise BftUHIÉ,' 
Aussi marchand? de modes, demeurant 
A Paris, mêmes rue et numéro ; 

Il appert : 
Qu'ils été formé entre les sus nom-

mées une société en nom collectif, pour 
l'exploitation du commerce et de la fa-

brication des modes ; 
Que cette société a été formée pour 

six annéas consécutives, qui ont com-
mencé à partir du 30 novembre 1819, 
pour flpir le 30 novembre 1855 ; 

Que le siège 4* la société a été éta-

bli a Paris, rue de Surcsnes, 11; 
Que les deux associées seront gé-

rantes et auront toutes deux la signa-
ture sociale, mais seulemeut qu'elles 
ne pourront en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société, et 
que le fonds social est de i8,6|)0 francs 
apportés par moitié par les associées, 
et composé de 10,000 francs en mar-

tjiandiies, et 8,000 francs pour la va-
leur du fonds de commerce, clientèle 

et achalandage. 
Pour extrait i 

Biuiuià sœurs. (1101) 

î>'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris, le 30 novembro 

1849, enrfgisiré en ladite ville, le 4 
décembre i»49, par d'Arraengaud, qui 

a r««u 5 fr. SO c, f» 8, v", c« 6, 
Entra mademoiselle Lisa-Iîugénie 

E
KUH1È, marchande de modes, de 

B earsal 4 Paris, rue de Suresnes, n 

Dans l'acte de société publié dans le 
numéro du 16 novembre dernier, sous 

la raison sociale LEGUAS, au lieu de : 
qui ont commencé S courir le 10 octo-
bre 1849, lisez : le 10 novembre 1 849. 

(1102) 

D'un acte sous signatures, en date, 
i Paris, du 24 novembre 1849, enre 

gistré; 
Contenant l'établissemant des statuts 

d'une société formée entre : 
Deux commanditaires dénommés au-

dit acte ; 
Et le citoyen Auguste SOUPLET , 

chemisier, demeurant! Paris, faubourg 

Montmartre, 21; 

A été extrait ce qui suit: 
Art. l«'. il est formé, pir ledit acte, 

une association commerciale enjre le 
citoyen Souplct , d'une part , et les 
commanditaires, d'autre part, ainsi 

nue tous les membres de la corpora 
l'ion d? b cliemif erie q i adhéreraient 

aux statuts, et serai i}; iJuiis comme 

membres 'le l'association. 
Art. 2. uette association » pour objet 

la fabrication et la venin du» chemises, 

faux-cols, caUçanf, gilet» de flanelle, 
blouses, bourgeron?, coites et autres 

articles de la spécialité, et la création 

d'un nombre illimité d'établissemens 
de cette nature. 

Art, 4. La société existera comme 

société en commandite à l'égard de 
tous les intéressés autres que le gé-
rant, seul associé-respousable. 

Art. 5. La société a pour dénomina-
tion : A La lu i 1,1 rorcLAiRE, associa-

tion générale cl fraternelle des chemi-
siers et cliemisièrts réunis. 

La rai on socialo est Auguste SOU-

PLET et C«. 
Art. 6. Le siège de l'association et 

son domicile attributif de juridiction 

sonti Paris, rue du Faubourg-Mont-
martre, si. 

Art. 7. L'association étant suscepti-

ble d'une extension indéfinie, sa durée 
virtuelle est perpétuelle ; toutefois, et 
pour se conformer au vteu de la loi, sa 
durée est fixée i vingt ans, qui ont 

commencé a courir le 15 octobre 
1849. 

Art. 8. La société, pour se confor-
mer également aux prescriptions de la 

loi, se constitue un capital de fonda 
tion. 

Art. 9. Ce capital originaire est fixé 
à 20,000 fr., et divisé en deux cents 

actions de 100 fr. chacune; ces actions 
seront revêtues de la signature sociale 

et frappées du timbre de l'association. 
Elles seront indivisibles, établies sous 
la forme de titres au porteur, et la ces 

sion s'opérera par la simple tradition 
du titre. 

Art. 10. Le capital originaire s'aug 

menlera de 5,eco fr. i chaque création 
d'établissemens auxil. aires ou succur-
sales de l'association, et se divisera pa 
reillemenl en actions de 100 fr. 

Art. il. Le capital social s'augmen 
tera encore successivement de 100 fr. 

par chaque travailleur associé eu nom 

collectif ou commanditaire. 

, Art. 14, L'association est admin'slrée 
par un directeur central ou gérant et 
par autant de directeurs auxiliaires 

que la société possédera d'etablisse 
mens distincts. Pendant la première 
période, l'adininislraii^-p dp la qoeietè 
est dévolue au citoyen Souplef; qu ! 

est autorisé À s'adjoindre autant de 
recteurs particuliers qu'il sera créé 

d'établissemens divers. 
La qualification de directeur confert 

les ppuvpirs les phis étendus pour gé 
rar activement et passivement toutes 
les affaires de l'associatiou. 

Extrait par M« ûessaignes, notaire i 

Paris, soussigné, des doubles dudit acte 
de société déposé au rang de ses mi-
nutes, par acte passé devant lui et un 

de ses collègues, le 30 novembre 1849. 
Signé DESSAIGITES, 

TIlltOAL DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sorti invites à se rendre au Tribunal 

'c commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, Jlfjtf. les créan-

iers : 

SYNDICATS. 

Du sieur CIUBON fils (Pierre), ent. 
de bâtimens, rue Amelot, 60, le 1 1 de-

mbre à 11 heures [N» 850 du gr.]. 

Des sieurs CIIIBON et C<, ent. de 
couverlures, don t le sieur Pierre Chi 

bon fils est gérant, rue Amelot, 60, le 
u décembre it u heures L >.° 849 du 

«rlî 
Pour assister a l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

onsulter, tant sur -la composition de 

l étal des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

dVndossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur TIIIRIAL (Jules-César), 
facteur aux grains, rue des Deux-

Ecus, 25,1e 12 décembre ai heure [N« 

253 du gr.]. 

Du sieur MILLET (François), tab 

de bronzes, rue du Graud-Chanlier 
18, le 12 décembre i 9 heures [N« 148 

dugr.]. 

Pour entendre le rapport des sytidics. 

et délibérer sur la formation du con 

t-ordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé 

clartr en élatd union, et, dans ce der-

nier cas, être immédialtmcnt consulté, 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rcmpla, 

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
POULET ( Charles - Désiré ), ancien 
constructeur de bâtimens, rue d'Au-

rnale, n. 9, sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré , 
indicatif des sommes i réclamer 
dans un délai de 20 jours, i dater 
de ce jour, entre les mains de M. Geof-
froy, r. d'Argenleuil, 41 , syndic, pour, 
en conformité de l'art. 492 de la 
loi du 28 mai 1838, être procédé i la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'eipiratioa de ce délai [N°834 

dugr.]; 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Pari», du 5 NOV . 1849, qui dé-
clarent la failllie ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour 

Du sieur ARNAUD (François), char-
ron-forgeron, aux Thèmes, ancienne 
route de Neuilly, 45, nomme M. Le-
bel jug«-commi!saire, et M. Thiébaut, 

rue de la Bienfaisance, 2, syndic pro-

visoire [H° 9114 du gr.j; 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 4 DÉC . 184», qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouvenure audit jour: 

Du sieur FORCE (Isidore-Emma 
nuel;, limonadier, rue du Petit-Repo-
soir, 5, nomme M Compagnon juge-
commissaire, et M. Pellerin, rue Geof 
froy-Marie, 3, syndic provisoire [N* 

9191 du gr.]. 

Du sieur COLIN (Emmanuel Fran-
çois), md de vins, rue ltambuteau, 72, 
pomme U. Clieuvreux juge-commis 

saire, et M> Geoffroy, rue 4'Ar »en 
teuil, 41, syndic provisoire [N- 9192 

du gr.]. 

Du sieur RULNAUD dU HILAIIlE 
(Jacques llilaire), boulanger, à Bercy 
rue de Cliarenlon, 21, nomme M. Cou-
riot juge-commissaire, et M. Sergent, 

rue Pinon, 10, syndic provisoire [N* 

9193 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PÊNE (Dominique-Achille), 
négociant, rue Neuve-des-Mathurins, 

2, le 12 décembre à i heure [N« 9061 
du gr.]. 

Du sieur TIIIOU (Victor-Antoine), 
anc. boucher, à Vaugirard, le il dé-

cembre » 3 heures [N» 89i0 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire,' aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances ; 

NOTA . U est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et allirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PIBRRONT (Joseph), li-
monadier, rue Rambuteau, 2, le 11 

décembre à 3 heures-JN» 8883 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

r l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concorda/, vu, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés lanl sur les faits de la 

lion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

anc. gérant de la blanchisserie de la 
Seine, rue Richelieu, 95, entre les 
mains de M. Heurtey, rue Geoffroy-

Marie, 5, syndic de la faillite [N - 87 39 
dugr.]; 

Pour, en conformité de l'article [a,} 

de la loi du 28 mai i8i8, être procédé 

a la yèrification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à -produire, dans le delà 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d' 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les çl'éeiu-

ciers : 

Du sieur RICAUX fils (Louis-Adol-

phe), jnc.-li!»teur, A Sl-Maur, demeu 
rantruede l'ilôtel-de-Ville, 6( entre 

les mains de Kréchel, rue de l' Arbre 
Sec, 54, syndic de la faillite [N* 8894 
du gr.); 

, Du sieur TREMEAU- MONTESSON, 

MM. les créanciers da la société dite 
du Casino des Arts, passage Jouffroy, 
sont invités à se resdre le 10 décem-
bre a 2 heures 1|2 très précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites , pour 
prendre part à une délibération dans 
l'intérêt de la masse de ladite faillite 

IN» 9041 du gr.]; 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur Victor POREAU, md de bois, 
i Bourg-la-Reine, peuvent se présen-
ter ches M. Portai, syndic, rue Seuve-
des Petits-Champs, 25, pour toucher 
un dividende de 12 p. 100 dans la pre-

mière répartition [N" 8105 du gr :; 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur BLANC, chapelier, rue Saint-
Honoré, S2, peuvent se préienter 
chez. M Breuilltrd, syndic, rue Trévi-
se, sa, pour toucher un dividende de 

5 p. 1 Ou dans la première répartition 
[»• 8453 du gr.]. 

ASSEMBLÉES DM 6 MClMBriK t849. 

rcïur HEURES : Joffres et Drusch, corn-
miss, eu tissus, synd. — Btuscu, 

commiss. en tissus, id. — Joflri>>> 

commiss. en tissus, id. — Faut" 0 "" 
Fouchet, md bijoutier, affirm. >P rc' 

union. 

OXZK HEURES : Auerbach, impriœ« u '' 

lithographe, rem. i huit. — M,ra''' 
nég. en draps, clôt. — Pichot <* 

femme, mds de vins, id. 

UNE HEiRE: Sebrier, porteur dean. 

id. — Guillaume, sculpteur-vu»"0*' 
nistc, id. — Naudin, bijouvier. id.— 
Bourdicr et C« (société des fourra-

ges), id.-Fossart, anc, md de VI D Ï, 

id. Bailly, md de vis», |d
:
— »••"' 

ger, nourrisseur, id. — Olivier .'g'' 
eier.redd.de comptes. — DuAis-

Hubier et femme-, mds vani*". 

synd. 

TROIS HEURES .- Geliot, plombier, iJ-— 
Dufour, anc. md de vins, hl. -• " r 

heyden, blanchisseur, id. — B» "* 
et femme, anc. mds de modes, oui 
— Bouvot-David, lapidaire, ainrœ. 

après union. — Veuve G eue, T 

cière, redd. de comptes. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 7 novembre 1849, le-
quel déclara nul et de nul effet son ju 
gement du 1» juillet 1849; ordonne 
que la faillite BOUNEL, boulanger et 
md de bois, i St-Germain, continuera 
i être régis à St-G«rmaiu-eu-Laye [N° 

700 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, du 12 nov. 1849, lequel, 
eu homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
tsKUGBH.mdde vins, fgdu Temple, 19 
ne recevra pas la q jahfication de fail-
lite et n'eniratnera pas les incapacités 

y attachées [N u 464 du gr.]. 

Bécès et lnbiiniatioo»> 

D0 J décembre 1146. - Mme rrij^ 

51 ans, rue St-Lazare, 102. -
 sl

. 

veuv» Dubois, 7T ans, rue « u r, b
ru4 

Honoré, 9s. - M. Guibct, 63 «n 4 .
 ie 

du 24 Février, 16. - M. Bernard» 
Luceney, 23 ans, rue Geoffroj-M" ; 

5. - M, Sthorer, 73 ans, rue , 
gueil, 51. - Mme veuve Dulre, i' ; 
■ue du Nord, 9. - Mme veuve Bre__ 
son, si aus.ruedes Çechargaursj^ 

Mlle Heraiand, quai de la Mi-g > 
68. -M. Michon, 22 ans, rue du u J, 
tre-St-Jacques, 10. - Mme CeUK ,

 M 
ans, rue oe Crussol, 1 1 > T »

(
 — 

Trinquand, 9i ans, rue >le, ' i î>
il

, "
2

st. 
M. Verdior, 47 ans, rue Si-Maiin ,^

Re
_ 

— MmeMrnin,67 ans, rue r
 fue 

gnault, 14. - Mme Bucu, a >^ •
 d

, 
St Antoine, 129. - Mme fc

Tll
iii-

76 ans, quai d'Anjou, 41. ■-« ,
 ers

ji*, 
turier, 56 ans, rue de 1 U lï

 rl>e lis. -Mme veuve Horne, 29 au 

May et, îù. 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un fruno dix centimes. 

Décembre 1840, P. 
IMPRIMERIEJ)E A. GUYOt, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GUVOT. 

Lo màiM du 4" arrondiMsuW^ 


